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Cette page est réservée aux communiqués des candidats et candidates aux élec-
tions fédérales prochaines, toutes tendances politiques confondues, selon le princi-
pe du ��Premier arrivé , premier servi�. Nous mettons également à la disposition 
des candidats et candidates des pages en couleur pour leur campagne électorale. 
Pour plus d�infos, appeler au 514-576-9067 ou écrire à : elfouladi@videotron.ca 

Canada... 
Élections fédérales 2015 

Justin Trudeau promet de combler le 
fossé entre la classe moyenne et les 
plus nantis du Canada en 3 actions 

Le  chef libéral Justin Trudeau 
vient de lancer une pro-
messe électorale de gros 

calibre : Faire payer ceux et celles qui 
gagnent plus de 200.000 $ /an  la som-
me rondelette de 7 Milliards de dol-
lars/an , cagnotte qui ira assurer des 
allégements fiscaux pour les familles 
moyennes. 

ACTION 1: BAISSE D�IMPÔTS POUR 
LA CLASSE MOYENNE 

« Nous donnerons une baisse d�impôts 
aux Canadiens de la classe moyenne 
en demandant aux Canadiens les plus 
riches de donner un peu plus. Un gou-
vernement libéral réduira les impôts de 
la classe moyenne de 7 % (la tranche 
d�imposition passera de 22 % à 20,5 %) 
et introduira une nouvelle tranche d�im-
position de 33 % pour les revenus de 
plus de 200 000 $» Lit-on sur le site 
WEB du PLC. 

Outre ces allégements fiscaux, Justin 
Trudeau s�engage à remplacer tout le 
système actuel de diverses prestations 
pour enfants par une nouvelle 
��Allocation canadienne aux enfants�� 

qui, selon les calculs du PLC, mettra 
dans les poches des familles canadien-
nes qui ont des enfants 4 milliards de 
dollars supplémentaires. 

ACTION 2: ALLOCATION                
CANADIENNE POUR ENFANTS 

Cette nouvelle allocation sera non im-
posable et pourra atteindre, pour les 
familles moins nanties, jusqu�à 533 $ 
par mois par enfant. 

Selon Radio Canada, ��cette nouvelle 
allocation non imposable remplacera à 
la fois la Prestation fiscale pour enfants, 
le supplément de la Prestation nationa-
le pour enfants destiné aux familles à 
faible revenu, et la Prestation universel-
le pour la garde d'enfants mise en oeu-
vre par le gouvernement Harper et ré-
cemment bonifiée de 100 $ à 160 $ par 
mois pour les enfants de moins 
de 6 ans��. 

Et de souligner : ��Alors que la presta-
tion mise de l'avant par les conserva-
teurs était universelle, mais imposable, 
le Parti libéral cible ainsi les familles 
dont le revenu familial est en deçà de 
150 000 $ par année. Les libéraux font 
valoir que leur approche est plus géné-
reuse envers la classe moyenne��. 

ACTION 3 : ANNULATION DES     
ALLÈGEMENTS FISCAUX 

Selon les libéraux, ��la classe moyenne 
du Canada voit son argent durement 
gagné être utilisé pour accorder un allé-
gement fiscal aux Canadiens les plus 
riches. Dans le but de donner à un plus 
grand nombre de familles canadiennes 
les fonds nécessaires pour élever leurs 
enfants, un gouvernement libéral élimi-
nera les allègements fiscaux accordés 
aux riches par le gouvernement actuel�� 

A. El Fouladi. 

Deux 

adresses  

Schéma : Taux d�imposition proposés par le Parti libéral du Canada (PLC) 

Communiqué : Maxime Claveau candidat du 
Bloc Québécois à Papineau lors des prochai-

nes élections fédérales 

«C �est un grand honneur 
pour moi et je tiens à re-
mercier les membres du 

Bloc Québécois pour la confiance 
qu�ils m�ont accordée. Je travaillerai 
sans relâche pour me montrer à la 
hauteur de leurs attentes, a déclaré 
Maxime Claveau. Nous voulons rega-
gner l�appui des gens de Papineau et 
c�est avec conviction que je m�y appli-
querai dès maintenant. »  
Maxime Claveau a commencé à s�im-
pliquer pour l�indépendance du Qué-
bec au sein du Parti Québécois dès 
l'âge de 16 ans. Il a étudié au 
Conservatoire de musique de Mon-
tréal et travaille depuis dans le do-
maine artistique. M. Claveau a ensei-
gné la musique et composé pour le 
cinéma et la télévision. Il demeure 
depuis bientôt 10 ans dans la circons-
cription où il se porte candidat, ce qui 
lui permet de rester à l�affût des pré-

occupations des citoyens qu�il souhai-
te représenter.  
Le chef du Bloc Québécois, Mario 
Beaulieu, a salué l�arrivée de Maxime 
Claveau au sein de l�équipe des can-
didates et de candidats du Bloc Qué-
bécois. « Maxime incarne des valeurs 
chères au Bloc Québécois, telles que 
l�engagement et le dépassement. 
C�est quelqu�un qui a à c�ur les inté-
rêts de sa région et, plus largement, 
ceux du Québec tout entier. Son élec-
tion comme candidat est une excel-
lente nouvelle pour le Bloc Québécois 
et pour les gens de Papineau. Bien-
venue dans l�équipe, Maxime! » 
« Les partis fédéralistes sont décon-
nectés des intérêts et des valeurs du 
Québec. Qu�on pense aux dossiers 
du pipe-line de TransCanada, des 
chantiers navals, du financement ina-
déquat de l�industrie forestière ou 
manufacturière au Québec relative-
ment à celui des pétrolières de 
l�Ouest et de l�automobile en Ontario, 
ou encore des services publics à vi-
sage découvert. Nous ne sommes 
plus représentés à Ottawa. Nous 
avons besoin d�une voix forte pour 
nos intérêts, d�une voix forte pour 
l�indépendance et d�une voix forte 
pour nos régions. Avec des gens 
comme Maxime pour qui c�est le 
Québec d�abord, le Québec tout le 
temps, nous aurons notre voix », a 
conclu Mario Beaulieu.  

Source : Julie Groleau 
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 D�un continent à l�autre... 

H ier c�était les 
Canaries com-
me raccourci 

vers l�Espagne pour les 
subsahariens. Avant-
hier c�était le Maroc 
avec son avantage de 
n�être qu�à environ 14 
kms des côtes Euro-
péennes. Aujourd�hui 
les candidats au paradis 
européen se rabattent 

sur la Libye... Chaos politique et sécuritaire 
oblige. 

Qu�importe les morts qui (ne) se comptent 
(que) par centaines car les réussites de la 
traversée pour les rescapés se comptent, 
elles, par milliers! Et parler des morts ne 
dissuadera pas les candidats à l�immigration. 
Car ces candidats (ne serait-ce qu�économi-
quement) se considèrent déjà quasi morts ! 

IL Y A SUICIDE ET SUICIDE... 

Prendre un zodiac et affronter les éléments 
déchaînés de la mer, pour le candidat à l�im-
migration, ne serait pas un billet-suicide mais 
un aller-simple vers l�espoir et une vie meil-
leure. Le risque de mourir ne serait pas dis-
suasif car le candidat à l�immigration chaque 
jour se considère mourir un peu... À petit feu. 

Et certaines caméras auront beau zoomer 
sur les cadavres jonchant les plages, le can-
didat à l�immigration ne s�identifiera point aux 
morts: Il laissera cette besogne aux caméras 
et aux plumes des reporters en mal de 
scoops qui vont l�accueillir et sauront faire 
verser sur lui une grosse petite larme de 
crocodile.  

Lui, il ne rêvera que de voir ce qu�ont vu 
ceux et celles qui ont pu aller au delà des 
dunes longeant la plage où il va échouer. 
Et... qui sait ? Peut-être que sa dulcinée, 
Aicha laissée sur place verra son image via 
la Télé-satellite dont sont équipées moult 
masures de son village natal !  

Une fois de l�autre côté, il l�appellera et ap-
pellera Kaddour , Hammou, Mamadou, Jilali 
et (ou) Abdou pour se vanter de son exploit 
et leur lancer le défi de venir le joindre... 
Comme l�avait fait le petit poltron du village 
qui a réussi avant lui la traversée et qui l�a 
motivé de relever le défi. 

ET L�EUROPE DANS TOUT CELA ? 

Bien-sûr que les dirigeants européens, avec 
leurs états majors,  sont conscients du rai-
sonnement simpliste, voire débile, de l�immi-
grant !. Le contraire serait dramatique car, et 
nous ne voulons choquer personne, si la 

tendance se maintient, et au rythme actuel 
avec lequel la Libye déverse le surplus de la 
misère africaine et moyen-orientale sur le 
contient, dans quelques décennies certains 
pays européens seront aussi misérables que  
les pays d�où émane cette déferlante migra-
toire! 

Alors à quel jeu sont en train de jouer les 
leaders européens... Tout en sachant qu�une 
bonne partie de leur opinion est certes pour 
le fait de secourir les naufragés, mais à 
condition de les refouler chez eux ? ! 

LÀ, ON COMMENCE À MARCHER SUR 
DES OEUFS ! 

Bref, en médiatisant à outrance la marée 
humaine actuelle, ne cherche-t-on pas à 
justifier un recours à la force pour atteindre 
d�autres objectifs en Libye; objectifs non 
avoués ? Car des pays de la région, qui ont 
essayé cette option sécuritaire se sont ren-
dus compte de ses limites.  Ne citons que le 
Maroc qui a préféré prendre le taureau pas 
les cornes et élaborer une politique migratoi-
re visant à régulariser des milliers de subsa-
hariens résidant sur son territoire. 

BAN KI-MOON DANS LA MÊLÉE  

Concernant un éventuel recours à la force 
pour stopper le flux migratoire à partir de la 
Libye, le Figaro rapporte, le mois dernier, les 
propos du secrétaire général de l�ONU 
(confiés à la Stampa) que voici: "Il n'y a pas 
de solution militaire à la tragédie qui est en 
train de se produire en Méditerranée��. Et 
d�ajouter: "Une approche globale est cruciale 
qui prenne en compte les racines du problè-
me, la sécurité et les droits humains des 
migrants et des réfugiés, comme avoir des 
canaux légaux et réguliers d'immigration". 

Et M. Ban Ki-moon pèse ses mots en parlant 
de Réfugiés et de Migrants car les réfugiés 
ont tout un haut commissariat de l�ONU et 
les migrants n�ont rien ! Car, et c�est ce qu�il 
faut prendre en compte : Les réfugiés sont 
liés à des problèmes politiques (dictatures, 
guerres...) ponctuels dans l�espace et dans 
le temps tandis que les migrants sont mus 
par un problème beaucoup plus global : Les 
impacts des changements climatiques qui 
amènent  l�ONU à lutter sur deux fronts : 
Celui de l�atténuation et celui de l�adaptation. 

LES CHANGEMNTS CLIMATIQUES 

Or force est de constater que jusqu�à pré-
sent, et depuis Kyoto, la Convention cadre 
des Nations unies sur les changements cli-
matiques (CCNUCC) ne s�est consacrée 
qu�au volet ��atténuation�� qui concerne la 
réduction des gaz à effet de serre de source 

anthropique. 

Sans verser dans le pessimisme, et concer-
nant ce volet, l�ONU se comporterait comme 
un responsable d�un train dégringolant sur 
une pente, qui multiplie les conférences (déjà 
20 avec celle de Lima) pour décider de la 
force qu�il faut exercer sur la pédale de frein 
pour arrêter le mastodonte... alors que celui-
ci continue de gagner de la vitesse sur la 
pente (du réchauffement climatique). 

La 21ème conférence des parties signataires 
de la CCNUCC (COP21) se tiendra à Paris 
(France) cette année et devrait aboutir à un 
accord international sur le climat ��qui per-
mettra de contenir le réchauffement global 
en deçà de 2°C��. En versant dans l�optimis-
me extrême, la COP21 pourrait décider de la 
force de freinage. Mais, et inertie du système 
climatique oblige, des populations subiront 
l�impact du changement climatique en atten-
dant l�arrêt complet du réchauffement climati-
que dans des décennies voir des siècles. 

UN CHANGEMENT DE CAP LORS DE LA 
COP 22  ORGANISÉE AU MAROC EN 

2016? 

C�est ce qu�il faudrait espérer en tout cas 
pour mettre enfin le cap sur l�adaptation aux 
changements climatiques, booster la résilien-
ce des pays africains, évaluer leur vulnérabi-
lité et s�orienter vers des solutions valorisant 
l�Afrique dans les yeux des africains et drai-
nant l�aide internationale pour fixer les popu-
lations sur place.  

Et la Symbolique est forte car cette conféren-
ce se tiendra dans un pays africain (Le Ma-
roc pour ne pas le nommer) francophone par 
dessus le marché (comme la plus part des 
pays de l�Afrique subsaharienne) et souffrant 
d�une migration climatique aussi bien natio-
nale que régionale. 

Des pays comme le Canada, de part leur 
appartenance à la sphère francophone et 
leur population d�origine africaine, peuvent 
jouer un grand rôle dans le succès de cette 
COP22. Appel pressant est donc lancé à 
Madame Kathleen Weil, ministre de l�immi-
gration , de la Diversité et de l'Inclusion pour 
la compétence de son ministère dans l�immi-
gration humanitaire ainsi qu�à M. David Heur-
tel, Ministre du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, en ce qui concer-
ne l�expertise québécoise dans ce domaine. 

L�appui de ces deux ministres est primordial 
pour soutenir la société civile qui a son mot à 
dire lors de ces conférences des parties 
signataires de la CCNUCC.  

Immigration clandestine vers l�Europe : 
Tant qu�il y aura des Zodiacs  
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L e Premier ministre était accom-
pagné de Candice Bergen, 
ministre d�État (Développement 
social) et députée de Portage-

Lisgar, et de Lawrence Toet, député 
d�Elmwood-Transcona. 

Le Plan d�action économique 2015 pro-
pose de réduire davantage le taux fédé-
ral d�imposition des petites entreprises, à 
neuf p. 100 d�ici 2019, la première réduc-
tion entrant en vigueur en 2016. Cette 
mesure profitera à presque 700 000 peti-
tes entreprises par année, aux quatre 
coins du Canada, ce qui leur permettra 
de disposer de ressources supplémentai-
res pour aider à stimuler la création 
d�emplois et la croissance économique. 

Les baisses d�impôt pour les petites en-
treprises proposées dans le Plan d�action 
économique 2015 ont été rendues possi-
bles par le retour à l�équilibre budgétaire. 
Il s�agit aussi de l�une des nombreuses 
mesures prises jusqu�à présent par le 
gouvernement pour soutenir les petites 
entreprises, comme la réduction des 
formalités administratives, l�amélioration 
de l�accès au financement, l�introduction 
du crédit pour l�emploi visant les petites 
entreprises, l�allègement des cotisations 
d�assurance-emploi payées par les peti-
tes entreprises en 2015 et en 2016, le 
lancement du Plan d�action pour le capi-
tal de risque et du Programme d�accès à 
l�innovation pour les entreprises, ainsi 
que l�augmentation du plafond de l�exo-
nération cumulative des gains en capital. 

Faits saillants: 

•  Depuis 2006, le gouvernement a pris 
d�importantes mesures pour soutenir la 
création d�emplois par les petites en-
treprises, en réduisant leurs impôts, en 
réduisant les formalités administratives 
et en encourageant l�entrepreneuriat. Il 
a notamment réduit le taux fédéral 
d�imposition des petites entreprises à 
13,12 p. 100 à 11 p. 100 et il a fait pas-
ser le montant du revenu annuel ad-

missible à ce taux plus bas, de 
300 000 $ à 500 000 $. 

• Le Plan d�action économique 2015 
propose de réduire encore davantage 
le taux d�imposition des petites entre-
prises à 10,5 p. 100 en 2016, à 10 
p. 100 en 2017, à 9,5 p. 100 en 2018 
et à neuf p. 100 en 2019. 

• On estime que la réduction du taux 
d�imposition des petites entreprises à 
neuf p. 100 d�ici 2019 permettra de 
réduire l�impôt fédéral des petites en-
treprises et de leurs propriétaires, de 
2,7 milliards de dollars au cours de la 
période allant de 2015-2016 à 2019-
2020. 

•  Lorsque la réduction proposée sera 
entièrement en vigueur en 2019, le 
montant de l�impôt fédéral sur le reve-
nu des sociétés payé par une petite 
entreprise dont le revenu imposable 
est de 500 000 $ sera moins élevé de 
46 p. 100 qu�en 2006. 

• Le Plan d�action économique 2015 
propose de soutenir davantage les 
petites entreprises et leurs propriétai-
res, comme suit : 

o  En améliorant l�accès au finance-
ment des petites entreprises canadien-
nes; 
o En étendant les services de la Ban-
que de développement du Canada et 
d�Exportation et développement Cana-
da pour aider les petites et moyennes 
entreprises;  
o En augmentant l�accès au finance-
ment par capital-risque pour aider les 
entreprises innovatrices, en forte crois-
sance, à se développer et à créer des 
emplois; 
o En versant 14 millions de dollars sur 
deux ans à Futur preneur Canada, en 
appui aux jeunes entrepreneurs; 
o En soutenant le Plan d�action pour 
les entrepreneures, afin d�aider les 
femmes propriétaires d�entreprise à 
réussir. 

Le Premier ministre Stephen Harper a annoncé le 23 avril dernier que le gouvernement 
poursuivra sur la voie de ses accomplissements en ce qui concerne le soutien des petites      
entreprises, qui créent des emplois, en allégeant davantage leur fardeau fiscal.  

Le Premier ministre Stephan Harper annonce une 
baisse d�impôt pour les Petites Entreprises  

Canada / Fédéral... 

« Notre gouvernement      
comprend la raison pour      
laquelle de nombreux Cana-
diens doivent et souhaitent 
envoyer de l�argent à leur fa-
mille et à leurs amis à l�exté-
rieur du pays. Nous   sommes 
fiers d�appuyer la générosité 
canadienne en veillant à ce 
que ces transferts puissent 
s�effectuer de manière sûre et 
à meilleur coût. »  Le Premier 
ministre Stephen Harper  
Le Premier ministre Stephen Harper a 
annoncé, le 23 avril dernier, l'intention du 
gouvernement de contribuer à offrir aux 
Canadiens des services sécuritaires, fia-
bles et à faible coût qui leur permettront 
de transférer de l'argent aux membres de 
leur famille et à leurs amis à l'extérieur du 
pays. Il était accompagné de Candice 
Bergen, ministre d'état (Développement 
social) et députée de Portage-Lisgar. 

e type de transferts, qu'on appelle des 
transferts de fonds, constitue une impor-
tante source de revenus pour des millions 
de gens dans le monde et, pour les per-
sonnes les plus pauvres et les plus vulné-
rables, les transferts de fonds leur offrent 
un soutien viable leur permettant de se 
sortir de la pauvreté. À l�heure actuelle, le 
coût moyen des transferts de fonds à 
partir du Canada est supérieur à celui de 
la moyenne des pays du G-7 et du mon-
de. 

Pour contribuer à réduire le coût des ser-

vices de transferts de fonds, le gouverne-
ment lancera un site Web de comparai-
son du prix des transferts de fonds axé 
sur les principales destinations vers les-
quelles les Canadiens envoient de l'ar-
gent. Le site Web aidera les utilisateurs à 
comparer les services et les frais propo-
sés par différents fournisseurs de servi-
ces. 

Comme complément au site Web de 
comparaison des prix, le gouvernement 
recueillera également des statistiques en 
vue de mieux évaluer l'ampleur des trans-
ferts de fonds à partir du Canada et les 
besoins de ceux qui les effectuent. 

De plus, le gouvernement consultera des 
institutions financières afin dévaluer diffé-
rentes possibilités susceptibles de réduire 
le coût des transferts d'argent. 

Faits saillants 

Selon les estimations de la Banque mon-
diale, on s'attend à ce que les transferts 
de fonds vers les pays en développement 
s'élèvent à 440 milliards de dollars améri-
cains en 2015. Le Canada figure parmi 
les 10 marchés exportateurs en importan-
ce dans le monde, avec des transferts 
ayant totalisé environ 23.1 milliards de 
dollars américains en 2014. Le Canada 
est également l'un des pays émettant le 
plus de transferts de fonds dans le mon-
de par rapport à sa population.  

Lors du Sommet de Brisbane tenu au 
mois de novembre 2014, le G-20 a réaffir-
mé sa volonté de réduire le coût moyen 
des transferts de fonds à cinq pour cent 
du montant envoyé.  

Source :  Cabinet du Premier ministre 

Des mesures pour améliorer le transfert 
de fonds vers l�étranger 
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Nous louons les Voitures 
(automatiques / manuelles) 

pour l�examen  

Bus 67, 197 et 467 

Canada / Fédéral... 

L e Premier ministre Harper a 
aussi annoncé une série d�ini-
tiatives qui aideront la Jordanie 
à surmonter ses difficultés en 

matière de sécurité et de développement, 
qui résultent des actions de l�EIIS et de la 
crise syrienne. De plus, les deux pays 
ont annoncé un protocole d�entente sur 
l�efficacité de la coopération en matière 
de développement, qui officialisera le 
cadre général de la relation de coopéra-
tion entre le Canada et la Jordanie en 
matière de développement et le lance-
ment de négociations en vue d�une en-
tente de coproduction audiovisuelle. 

AU SUJET DU CANADA ET DE LA 
JORDANIE 

Le Canada et le Royaume hachémite de 
Jordanie entretiennent de solides rela-
tions bilatérales reposant sur des intérêts 
stratégiques partagés, un attachement à 
la paix et à la sécurité et des liens étroits 
entre leurs populations. Le Canada ap-
précie le rôle que joue la Jordanie en 
exerçant une influence constructive, em-
preinte de modération et de tolérance, au 
Moyen-Orient et ailleurs. 

Le Canada et la Jordanie sont des mem-
bres actifs de la coalition internationale 
de plus de 60 pays ligués contre l�EIIS 
pour affronter la sérieuse menace que 
continue à faire peser l�EIIS sur la sécuri-
té mondiale et régionale. 

En 2014, le Canada a désigné la Jorda-
nie comme l�un des 25 pays visés par les 
programmes bilatéraux d�aide au déve-
loppement. Le Canada a aussi engagé 
un soutien important en aide au dévelop-
pement, pour permettre à la Jordanie 
d�affermir ses objectifs à long terme en 
matière d�éducation, domaine où le Ca-
nada joue un rôle d�avant-plan; pour fa-
voriser une croissance économique dura-
ble; et pour soutenir les efforts que dé-
ploie la Jordanie pour gérer les déborde-
ments causés par les crises qui touchent 
la Syrie et l�Irak. 

Le Canada félicite le gouvernement jor-
danien d�accepter généreusement des 

centaines de milliers de réfugiés de la 
région. Une somme importante en aide 
humanitaire est versée par le Canada 
pour aider en Jordanie la population tou-
chée par le conflit.  

Le Canada offre aussi une assistance 
pour la sécurité, notamment pour aider 
les autorités jordaniennes à assurer le 
transport sécuritaire des réfugiés syriens, 
de la frontière jusqu�aux centres d�ins-
cription, pour assurer la sécurité et d�au-
tres services essentiels à l�intérieur et 
autour des camps de réfugiés, pour atté-
nuer les menaces chimiques, biologi-
ques, radiologiques et nucléaires, ainsi 
que pour rehausser leur capacité de me-
ner des opérations antiterrorisme. 

La Jordanie fait constamment la démons-
tration de son leadership dans sa pour-
suite de la paix au Moyen-Orient, préco-
nisant des efforts en vue d�une solution 
négociée au conflit israélo-palestinien. 
C�est un des deux pays arabes qui ont 
signé un traité de paix avec Israël. 

L�Accord de libre-échange entre le Cana-
da et la Jordanie est entré en vigueur le 
1er octobre 2012 et il s�agit du premier 
accord de libre-échange conclu par le 
Canada avec un pays arabe. Cet accord 
procure aux entreprises canadiennes un 
meilleur accès aux marchés de la Jorda-
nie et de toute la région, permettant ainsi 
la création de nouvelles possibilités pour 
les relations commerciales canado-
jordaniennes. 

La dernière rencontre du Premier minis-
tre Stephen Harper avec le roi Abdallah II 
a eu lieu en marge du sommet de l�Orga-
nisation du traité de l�Atlantique Nord, au 
mois de septembre 2014, à Cardiff (Pays 
de Galles), au Royaume-Uni. Les deux 
dirigeants s�étaient rencontrés aupara-
vant en Jordanie au mois de janvier 
2014, pendant la visite du Pre-
mier ministre Harper au Moyen-Orient. 
La dernière visite au Canada du roi Ab-
dallah II remonte au mois de juillet 2007. 

Source : http://www.pm.gc.ca/)  

 

Troisième visite officielle au Canada du 
Roi de Jordanie 

Le Premier Ministre Stephen Harper a souligné au terme de cette visite, le 29 avril dernier, 
l�engagement du Canada auprès du Royaume hachémite pour faire face aux man�uvres de 
l�EIIS dans la région ainsi qu�au flux des refugiées se déversant de la Syrie. 

« Ensemble nous allons   
faire du Québec un pays ! 
Et ce jour-là, nous serons 
tous des citoyens de premiè-
re génération!» ; un discours 
de Mario Beaulieu qui se 
veut rassurant pour les   
minorités  visibles 
Dans le cadre de sa campagne per-
manente de promotion de l�indépen-
dance, le Bloc Québécois 

a tenu un grand rassemblement inter-
culturel ce dimanche. Le chef du Bloc 
Québécois, Mario Beaulieu, Bernard 
Landry, le député Maka Kotto, le pré-
sident de la Commission de la ci-
toyenneté du BQ, Ibra Kandji, les ex-
députées Vivian Barbot et Ève-Mary 
Thaï Thi Lac, Carmen Pavez et plu-
sieurs autres personnalités de toutes 
origines ont pris la parole lors de 
l'évènement animé par Sophie Stan-
ké. 

Ils ont livré un message vibrant de 
solidarité : les Québécoises et les 
Québécois des toutes origines sont 
non seulement les bienvenus, mais 
sont déjà bien présents au sein du 
mouvement indépendantiste et du 
Bloc Québécois. 

Le chef du Bloc Québécois a rappelé 
que le projet d�indépendance est celui 
de tous les peuples qui marchent vers 

leur autodétermination et leur liberté. 
« Les fédéralistes veulent qu�on fasse 
partie du Canada, mais nous voulons 
faire partie de la planète ! L�indépen-
dance nous ouvre sur le monde. 

Les indépendantistes québécois ont 
toujours considéré la diversité cultu-
relle comme une richesse pour le 
Québec. Notre langue et notre culture 
ont été façonnées par toutes celles et 
tous ceux qui ont choisi le Québec au 
fil de son histoire, des gens de partout 
dans le monde qui ont fait du Québec 
leur patrie. En fait, l�indépendance est 
essentielle pour former une société 
québécoise réellement inclusive et 
unie, prospère et ouverte sur le mon-
de », a affirmé le chef du Bloc Québé-
cois. 

« Ensemble nous allons faire du Qué-
bec un pays ! Et ce jour-là, nous se-
rons tous des citoyens de première 
génération ! », a conclu le chef du 
Bloc Québécois, Mario Beaulieu. 

Source :Julie Groleau, attachée de 
presse du Bloc Québécois 

Le Bloc Québécois tient un « Grand      
rassemblement interculturel» à Montréal 
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Le  maire de Montréal, 
M. Denis Coderre, 
accompagné du 
vice-président du 

comité exécutif, M. Harout Chitlian, 
du responsable des communautés 
d�origines diverses, M. Dimitrios 
(Jim) Beis, et de la mairesse sup-

pléante, Mme Mary Deros, ainsi que 
d�élus du conseil de ville de Mon-
tréal, a pris part aujourd�hui à l�hôtel 
de ville à la commémoration du 
100e anniversaire du génocide ar-
ménien. En présence de membres 
de l�Institut montréalais d�études sur 
le génocide et les droits de la per-
sonne de l�Université Concordia, du 
Comité national arménien et de 
nombreux organismes, le maire a 
rappelé le devoir de mémoire envers 
les victimes qui ont perdu la vie en 
1915 et a invité l�ensemble des Mon-
tréalais à se souvenir de cette triste 
page de la longue histoire de l�Armé-
nie.  

« Il y a cent ans cette année, le peu-
ple arménien était victime de l�un 
des plus grands génocides de notre 
histoire. Il est de notre devoir de se 
rappeler qu�entre 1915 et 1916, les 
deux-tiers de la population armé-
nienne étaient décimés. Ayant trou-

vé ici, à Montréal, une terre d�accueil 
ouverte et inclusive, nos concitoyen-
nes et concitoyens d�origine armé-
nienne contribuent activement de-
puis plusieurs décennies au déve-
loppement de notre ville.  La com-
mémoration d�aujourd�hui est un 
hommage envers les victimes qui 
ont perdu la vie il y a maintenant un 
siècle et un geste de solidarité en-
vers ceux et celles qui ont survécu à 
cette terrible tragédie», a déclaré le 
maire de Montréal.  

En 1997, la Ville de Montréal adop-
tait une résolution invitant l�ensem-
ble des  citoyens à commémorer le 
triste anniversaire du génocide ar-
ménien, le 24 avril de chaque an-
née.  

À l�échelle montréalaise, la commu-
nauté arménienne est bien implan-
tée et aujourd�hui, plus de 50 000 
Montréalais sont d�origine arménien-
ne. En 2010, un accord bilatéral fut 

conclu entre Montréal et la ville d�E-
révan, la capitale de l�Arménie, vi-
sant à rapprocher les deux villes sur 
les plans culturel et économique.  

À l�échelle nationale, le Comité Ca-
nadien du Centenaire du Génocide 
des Arméniens est impliqué active-
ment dans les activités de commé-
moration au Canada et a comme 
mission de sensibiliser la population 
sur le sujet afin de prévenir de tels 
drames.  

Rappelons qu�entre avril 1915 et 
juillet 1916, plus de 1,2 million d�Ar-
méniens vivant dans plusieurs ré-
gions de l�Empire ottoman, soit les 
deux tiers du peuple arménien, ont 
été éliminés de la planète.  

Source :  Catherine Maurice Atta-
chée de presse, Cabinet du maire et 
du comité exécutif  

Québec ... La Ville de Montréal commémore le 100e anniversaire  
du génocide arménien  
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Le  gouvernement du Qué-
bec demande au gouver-
nement fédéral de sur-
seoir à la mise en �uvre 

de la réforme sur son territoire prévue 
pour le 30 avril prochain et il invite le gou-
vernement fédéral à travailler de concert 
avec lui afin de trouver des solutions qui 
respecteront les particularités du marché 
du travail québécois. 

Les modifications apportées auront un 
impact négatif pour plusieurs entreprises 
du Québec. Selon les changements pré-
vus au Programme des travailleurs étran-
gers temporaires, le gouvernement fédé-
ral pourrait refuser de traiter certaines 
demandes, notamment dans les secteurs 
de l�hébergement, du commerce de détail 
et de la transformation alimentaire. Dans 
d�autres cas, le fédéral ajoute des lour-
deurs administratives aux employeurs en 
exigeant un plan de transition vers une 
main-d'�uvre locale, une demande qui 
devient excessive pour des secteurs 
d�activité où la rareté de la main-d��uvre 
est reconnue, comme les technologies de 
l�information et des communications, ou 
pour des professions hautement spéciali-
sées comme en médecine et en recher-
che. 

Aussi, comme l�explique le ministre Sam 
Hamad, « les changements apportés ne 
sont pas applicables au Québec, car ils 
ne tiennent pas compte de la réalité de 
nos régions en termes d�emploi. Nous 
connaissons les besoins des entreprises 
et nous connaissons la main-d��uvre 
disponible et ses qualifications. Les en-
treprises québécoises qui ont recours au 
Programme des travailleurs étrangers 
temporaires le font parce qu�elles sont 
aux prises avec de réels besoins. Plu-

sieurs secteurs d�activité qui peinent déjà 
à recruter risquent d�être privés d�une 
main-d��uvre précieuse. Leurs activités 
pourraient être compromises ce qui en-
traînera un impact économique négatif. » 

« Dans Huntingdon, nous avons la chan-
ce d�avoir de nombreuses entreprises 
agricoles et principalement maraîchères. 
Dans la MRC des Jardins-de-Napierville, 
l�agriculture occupe la quasi-totalité du 
territoire et des milliers de travailleurs 
étrangers temporaires y travaillent cha-
que année. 

Les gens veulent manger des produits 
québécois et le recours à des travailleurs 
étrangers temporaires permet à des cen-
taines d�entreprises de notre région d�of-
frir à la population des produits de chez 
nous. Ce changement du fédéral nuira au 
potentiel de production et de transforma-
tion de nos produits agroalimentaires par 
le manque de main-d��uvre », a déclaré 
M. Billette. 

« Le Québec a fait preuve de rigueur et 
d�intégrité dans la gestion de ce program-
me. Malgré les succès obtenus, le gou-
vernement fédéral a décidé d�aller de 
l�avant avec une réforme qui rend plus 
difficile l�accès des entreprises québécoi-
ses à une main-d��uvre temporaire inter-
nationale pour aller chercher des talents 
stratégiques et combler des besoins ur-
gents. Nous partageons évidemment 
l�objectif d�accorder la priorité à l�embau-
che d�une main-d��uvre locale pour com-
bler les besoins de nos entreprises.  

Il n�en demeure pas moins que, dans 
certains cas, la main-d��uvre locale ne 
suffit pas à la demande. Le positionne-
ment international et, parfois même, la 
survie de plusieurs entreprises québécoi-
ses dépendent du recrutement internatio-
nal. Elles évoluent dans un contexte 
mondial où la concurrence fait rage tant 
pour attirer et retenir les talents stratégi-
ques que pour occuper et maintenir une 
part des marchés », a conclu la ministre 
Kathleen Weil. 

 

Source : Ministère de l�Immigration, de la 
Diversité et de l�Inclusion (MIDI) 

 Modifications au Programme des 
travailleurs étrangers temporaires  

Communiqués  

La ministre de l�Immigration, de la Diversité et de l�Inclusion, Mme Kathleen Weil, le ministre du Travail, de 
l�Emploi et de la Solidarité sociale, M. Sam Hamad, et le whip en chef du gouvernement et député d�Hunting-
don, M. Stéphane Billette, dénoncent les modifications apportées par le gouvernement fédéral au Programme 
des travailleurs étrangers temporaires (...) 

L a ministre de l�Immigration, de la 
Diversité et de l�Inclusion, 
Mme Kathleen Weil, a annoncé, le 

27 avril dernier, que le nouveau Règle-
ment sur les consultants en immigration 
est en vigueur depuis le 16 avril dernier.  

« Le nouveau règlement est plus efficace 
pour enrayer les mauvaises pratiques 
améliorant ainsi la protection des candi-
dates et des candidats à l�immigration qui 
ont choisi le Québec pour s�établir », a 
déclaré la ministre. Les consultants en 
immigration et leurs associations ont par 
ailleurs fait savoir qu�ils appuient l�ensem-
ble des modifications apportées au règle-
ment. 

Le ministère de l�Immigration, de la Diver-
sité et de l�Inclusion avait mis en applica-
tion le Règlement sur les consultants en 
immigration en 2010 dans le but d�enca-
drer les activités des personnes agissant 
à titre de consultantes ou consultants en 
immigration, de protéger les candidates et 
candidats contre le comportement fraudu-
leux de certains consultants et de proté-
ger l�intégrité des services publics et des 
lois sur l'immigration du Québec. Bien 
que la situation se soit beaucoup amélio-
rée, le Ministère a proposé des modifica-
tions substantielles au règlement. Celles-
ci permettront : 

• de resserrer les conditions visant la 
reconnaissance des consultants en 
immigration. Par exemple, un consul-
tant ne devra pas avoir commis d�in-
fraction pendant les cinq années pré-
cédant sa demande de reconnais-
sance, au lieu de trois comme précé-
demment. Elles permettront aussi de 
prendre en compte les infractions à 
d�autres lois que celle sur l�immigra-

tion et les infractions commises à 
l�étranger ayant un lien avec les acti-
vités de consultant en immigration. 

• d�augmenter les responsabilités des 
consultants en immigration : ceux-ci 
devront, par exemple, conserver pen-
dant cinq ans les documents relatifs 
à leur demande de reconnaissance, 
aux contrats de service et aux de-
mandes d�immigration. 

Les modifications apportées ont pour ob-
jectif d�assurer l�intégrité des programmes 
d�immigration et de mieux encadrer la 
fonction de consultant en immigration. 
Elles prennent en considération la néces-
sité de cohérence avec les dispositions 
mises en vigueur par le  gouvernement 
fédéral et le Conseil de réglementation 
des consultants en immigration du Cana-
da. 

« Je tiens par ailleurs à rappeler que les 
candidats à l�immigration peuvent faire 
eux-mêmes l�ensemble des démarches 
d�immigration. Le recours à un consultant 
en immigration n�est pas obligatoire et 
aucun traitement prioritaire ou particulier 
n�est accordé au dossier d�un candidat 
représenté par un consultant », a précisé 
la ministre Kathleen Weil. 

Les renseignements sur la nouvelle régle-
mentation et sur les procédures à suivre 
pour obtenir la reconnaissance sont dis-
ponibles dans le site Web du ministère de 
l�Immigration, de la Diversité et de l'Inclu-
sion au www.micc.gouv.qc.ca/consultant 

 

Source : Ministère de l�Immigration, de la 
Diversité et de l�Inclusion (MIDI) 

Un nouveau Règlement sur les consultants 
en immigration est en vigueur depuis le 16 

avril dernier 
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 Associations en Action... 

 La Maisonnée et Toxique Trottoir annoncent L�ÉKLEKTIK PARADE DU MONDE | 
Rêves de quartier, un projet de participation artistique citoyenne dans l�arrondisse-
ment Rosemont-La Petite-Patrie.  

P révue pour octobre 2016, 
l'expérience déambulatoi-
re rassemblera près de 
50 organismes commu-

nautaires, institutions publiques et 
entreprises et sillonnera les ruelles 
et les rues de l�arrondissement Ro-
semont-La Petite-Patrie entraînant 
plus de 1000 acteurs, artistes et 
comédiens amateurs dans son sil-
lage.  

Cette grande randonnée urbaine et 
éclectique, intergénérationnelle, 
intersectorielle et interculturelle 
vise à développer la solidarité et la 
fierté des enfants, des jeunes, des 
familles, des aînés, des travail-
leurs, des étudiants, des locataires 
et des propriétaires à travers une 
marche collective et créative dans 
les entrailles du territoire.  

Ce mouvement citoyen reliera les 
deux quartiers de l�arrondissement 
(redécouverte et appropriation du 
territoire). Il passera par les réalisa-
tions citoyennes marquantes. Il 
fera connaître le dynamisme des 
citoyens. Il fera visiter les coins du 
quartier qui méritent une revitalisa-
tion. Puis, il mettra en valeur la 
créativité des citoyens et de leurs 
quartiers au coeur de la vie mon-
tréalaise et québécoise.  

La Maisonnée et Toxique Trottoir 
invitent les organismes communau-
taires, institutions publiques et en-
treprises à s�inscrire dans un pre-
mier temps aux ateliers créatifs 
dont l�objectif est d�amener ces 
groupes à créer des propositions 
artistiques pluridisciplinaires où se 
croiseront le théâtre, la danse, les 

arts visuels, les arts du cirque, et la 
musique.  

Dates des prochains ateliers 
créatifs  

14 mai, 28 mai et 16 juin | De 
18h30 à 21h30 | 5350 rue Lafond, 
Montréal  

Pour en savoir ou pour inscription, 
demandez Richard Nicol par télé-
phone au 514 271.3533  

Ou pas courriel : 

richard.nicol@lamaisonnee.org  

 

La Maisonnée en bref  
La Maisonnée offre des services 
collectifs et individuels en matière 
d�accueil et d�intégration sociopro-
fessionnelle. Elle accompagne sur-

tout les nouveaux arrivants dans 
toutes les étapes de leur établisse-
ment et de leurs démarches vers 
l�emploi au Québec. La Maisonnée 
sensibilise aussi bien la société 
d�accueil que les immigrants sur 
les principes et les avantages du 
vivre-ensemble et du renforcement 
du lien social.  

Toxique Trottoir en bref 

Compagnie de création artistique 
dirigée depuis 2004 par trois fem-
mes de théâtre, Muriel de Zangro-
niz, Dominique Marier et Marie-
Hélène Côté, Toxique Trottoir en-
gage les artistes, le public-citoyen 
et les lieux publics dans un proces-
sus de rencontres et de dialogues 
insolites qui participe au vivre-
ensemble.  

Nous cherchons des vendeuses ou des vendeurs de 
publicité pour notre journal. Appelez-nous ! 

Gagnez un important pourcentage sur les ventes (Percevable tant et   
aussi longtemps que le client affiche sa publicité avec nous) 

Tél. : 514-576-9067. Courriel: elfouladi@videotron.ca 

Une activité qui pourrait voir la participation 
d�associations maghrébines 
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 Monde / Politique... 
Métamorphose annoncée du paysage 

politique français 

L� UMP se voulait rassembleur 
de la grande famille de la 
droite républicaine en regrou-
pant l�aile droite des centris-

tes de l�UDF et le parti gaulliste du RPR. 
Cette cohabitation a tenu à peine 12 ans. 
L�alliance, forte de sa nouvelle victoire en 
2002, a connu son âge de gloire jusqu�à 
2007. Nicolas Sarkozy menant une politi-
que très à droite dans laquelle les centris-
tes et les gaullistes ne se reconnaissaient 
pas, mais auquel seul la victoire et la re-
distribution de certaines circonscriptions 
permettait de garder une alliance de faça-
de.  

La campagne de 2012 a clairement mar-
qué le divorce. Et pour cause ! Le prési-
dent Sarkozy, déjà très à droite, a cherché 
à chasser sur les terres du Front National 
durant la campagne électorale, tenant clai-
rement des propos anti immigrants et isla-
mophobes. Les centristes et les gaullistes 
ne se sont pas reconnus et se sont mani-
festés seulement après la campagne élec-
torale, conforme à ce célèbre adage ��la 
droite est comparable à des loups, ils se 
bagarrent tout le temps entre eux, mais ils 
chassent en meute��. La défaite électorale 
de 2012 a, par la suite, libéré la parole à 
droite et laissé le champ libre aux égos et 
à la division. 

L�UMP a d�abord connu cette guerre fratri-
cide entre l�ancien premier ministre Fran-
çois Fillon et le chef de file du parti à l�as-
semblée nationale, Jean François Copé, 
en vue de prendre la tête du parti. Les 
différentes campagnes et les accusations 
mutuelles de fraudes à l�élection interne 
ont considérablement affaibli le parti et 
l�ont divisé entre deux camps qui ne tra-
vaillaient plus ensemble.  

Après ce triste spectacle qu�avait donné le 
parti, c�est l�affaire Bygmalion qui plonge le 
parti au c�ur d�un scandale juridique à 
l�heure où les français sont totalement 
désespérés de l�honnêteté des hommes 

politiques. Enfin, l�UMP sort divisé de ces 
primaires entre Bruno Le Maire et Nicolas 
Sarkozy, même si la vraie rivalité réside 
entre Alain Juppé et l�ancien président. Le 
maire de Bordeaux a eu l�intelligence de 
se positionner au dessus de toutes querel-
les politiques, il a la sagesse et l�expérien-
ce que les français recherchent et a le 
soutien des gaullistes qui voient en lui la 
continuité de la droite sociale et républicai-
ne que Nicolas Sarkozy a tué. Le duel est 
donc déjà annoncé entre Juppé le rassem-
bleur au centre et Sarkozy celui qui va 
chercher le soutien de l�aile droite. 

 LA CHUTE DU PS 

D�autre part, et vers la gauche, jamais le 
Parti socialiste n�a été aussi impopulaire. Il 
n�a jamais été aussi divisé que depuis sa 
création dans les années 70 entre les par-
tisans et les opposants de la sociale dé-
mocratie. Ainsi les militants socialistes 
sont déroutés de voir que le gouvernement 
de gauche applique des réformes libérales 
et fiscales que la droite a rêvé de faire 
mais n�a jamais eu le courage politique 
d�appliquer. La situation économique et 
sociale est critique et la côte de popularité 
du président est à peine à 12%, dans 
beaucoup de pays du sud, des révolutions 
ou des coups d�états ont éclaté avec des 
chef d�états plus populaires que cela.  

Enfin, le sentiment de trahison dans les 
choix politiques du parti est palpable. En 
effet, lors de la primaire socialiste, le cou-
rant qui était arrivé en deuxième position 
était celui d�une gauche plus sociale et 
altermondialiste, celle d�Arnaud Monte-
bourg. Tandis que le courant social libéra-
le, Blairiste eut un très mauvais score, 
représenté par Manuel Valls. En d�autres 
termes la base du parti réclamait une poli-
tique sociale et à l�arrivée c�est une politi-
que très libérale qui est mise en place. 
Arnaud Montebourg, plébiscité par la base 
du parti, s�est retrouvé évincé du gouver-
nement, tandis que Manuel Valls, boudé 
par les électeurs se retrouve installé à 
Matignon. 

Les français retiennent de la droite un sou-
venir désastreux de sa gestion économi-
que et sociale, force est de constater que 
le parti socialiste lui emboite le pas, don-
nant l�illusion que la démocratie n�est qu�un 
leurre. 

LE FN À LA CONQUÊTE DU POUVOIR 

Dans cette grande crise économique et 
sociale et cette mauvaise gestion des deux 
principaux partis politiques, c�est le Front 
National qui sort le grand gagnant de cette 
crise sociale. En effet, le FN connaît ces 
dernières années une popularité en cons-
tante croissance. Cette ascension politique 
fulgurante, le parti la doit essentiellement à 
la brillante stratégie de sa présidente, Ma-
rine le Pen. 

Dès son arrivée à la tête du FN, Marine le 
Pen développe une politique de dédiaboli-
sation du parti, évitant soigneusement de 
déraper comme avait coutume de le faire 
son père Jean-Marie le Pen, l�actuel prési-
dent d�honneur du parti. Marine le Pen, 
maitrise les outils de communication, polis-
se son discours et change la terminologie 
du programme: On ne parle plus de 
��priorité nationale�� mais de préférence 
nationale. Enfin le Front national qui a tou-
jours été un parti catholique et misogyne 
se réconcilie avec la laïcité et le féminis-
me, dans une finalité moins noble en re-
vanche, celle de s�opposer encore mieux à 
l�islam tout en restant dans le cadre du 
politiquement correct. 

Cette politique fonctionne: L�avancée du 
Front National dans le paysage politique 
Français est un fait et depuis 2007 le parti 
d�extrême droite a su gagner la confiance 
de nombreux français et fait de bons sco-
res dans les élections cantonales, régiona-
les et municipales... pour finalement arriver 
en tête dans les dernières élections euro-
péennes. 

Au delà de la maitrise de la communication 
politique, Marine le Pen a initié une vérita-
ble stratégie politique qui est celle de se 
positionner comme un parti au dessus de 
la querelle traditionnelle gauche-droite. En 
effet, le FN est de loin devenu le premier 
parti des jeunes et le premier parti des 
ouvriers;  la classe populaire a déserté le 
Parti socialiste et se reconnait d�avantage 
dans le discours très social du Front natio-
nal. Le FN parle du maintien de la très 
couteuse politique sociale française, dans 
le soutien aux travailleurs qui se font licen-
cier en raison de la délocalisation de leurs 
entreprises pour faire face à la mondialisa-
tion, ou de la baisse des salaires en vue 
d�être compétitif dans l�union européenne. 

De la même manière, le FN récolte de 
nombreuses voix de droite sur la question 
de l�identité nationale, de l�arrêt de l�immi-
gration, et la question de l�islam et des 
musulmans qui sont devenus les boucs 
émissaires désignés de la crise économi-
que et sociale qui sévit en Europe. 

L�intelligence du FN est de paraître plus 
social que la gauche et plus conserva-
teur que la droite. Enfin le fameux dis-
cours de bonnet blanc-blanc bonnet, fait 
mouche quand on voit la politique du parti 
socialiste qui se retrouve dans la lignée de 
celle de la droite en terme socio-
économique mais surtout fiscale. 

Ce n�est pas la situation économique ou 
budgétaire qui est la cause de la situation 
désastreuse de la France, c�est l�union 
européenne, les musulmans sont la cause 
de notre crise identitaire, et la mondialisa-
tion la cause de notre chômage.  

Ce discours, aussi simpliste soit-il, fait 
écho auprès d�une population française 
largement pessimiste quant à la capacité 
de la France à se sortir de la crise. Le dé-
bat sur la laïcité touche à ce qui est au 
c�ur de l�identité française, à un moment 
où cette identité est remise en cause par le 
haut, dans l�intégration européenne et la 
mondialisation, alors on s�accroche a un 
consensus de valeurs républicaines et 
nationales qui seront mise à mal par le 
bas, dans les banlieues et à l�école 

Avec un nouveau nom, un nouveau parti, 
de nouveau cadre et une excellente maîtri-
se de la communication, le FN est aujourd-
�hui un parti incontournable dans la vie 
politique française. Aujourd�hui les deux 
grands partis de France ne se demandent 
plus s�ils vont gagner l�élection présiden-
tielle, mais bien s�ils vont arriver au deuxiè-
me tour face au FN qui semble déjà avoir 
son ticket pour la finale. En 2002 Jean-
Marie Le Pen a créé le choc et la stupeur 
parmi la population française en arrivant 
au deuxième tour. En 2017 tout le monde 
sait que sa fille sera au second tour avec 
un très bon score sans que cela ne cho-
que personne et c�est peut être ça qui est 
le plus inquiétant 

Avec la probable création de deux partis  incessamment, l�un qui va se créer sur les cendres de 
l�UMP et l�autre sur celui du Front National en plus du premier ministre Manuel Valls qui      
désire changer le nom du parti socialiste, le paysage politique français serait effectivement en 
train de changer profondément, à l�image des défis politiques et économiques de la France. 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Par Anas Abdoun 

Étudiant en Sciences  
politiques à l�Université de 
Montréal, candidat à une 

Maîtrise en Relations 
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 Marocains du Monde... Chroniques d'un neurochirurgien schizophrène : la voix des 
sans voix dans un système de santé à deux vitesses. 

Un livre de Dr Med Zaari Jabiri 

Dr Mohammed Zaari Jabiri est un médecin résidant en psychiatrie à l'Université Laval 
(Québec), mais qui a aussi étudié à la Faculté de médecine de l'université Paris Descartes en 
France. Auteur de plusieurs articles parus dans la presse écrite nationale et internationale 
sur divers sujets d'actualités, il est connu pour son franc-parler.  

Ce livre, je l�ai 
écrit avec mes 
tripes», nous dé-
clara d�emblée Dr 
Zaari Jabiri. Et de 

souligner :   

«Je l�ai écris pour rendre hom-
mage à tous ceux et celles de 
mes patients qui souffraient en 
silence, qui subissaient les 
affres du système . Mais qui 
ont su tellement m�apprendre 
sur la vie. Arriva un moment 
où je me suis alors dit: Pour-
quoi ne serais-je pas leur por-
te-voix? Ce serait ainsi un 
modeste dû pour tout ce qu'ils 
m'ont appris sur l'humain et la 
souffrance de l'humain ... 

Et Dr Jabiri de conclure qu�il a 
décidé que les redevances de 
ce livre soient utilisées à des 
fins humanitaires ��afin d'hono-
rer ces personnes vulnérables 
dans les pays où va se vendre 
le livre��. 

AU SUJET DE L�AUTEUR 
Depuis 10 ans, Dr Mohammed 
Zaari Jabiri se consacre à des 
activités humanitaires pour 
venir en aide aux patients et 
défendre leurs droits. Très tôt, 
il a fait de la sensibilisation 
médicale son cheval de batail-
le en Afrique du Nord. Il est 
également l'auteur et le pré-
sentateur d'une émission de 
télévision de vulgarisation mé-
dicale diffusée en Afrique du 
Nord. 

Dans ce recueil l'auteur relate 
les histoires vraies de patients 
qu'il a rencontrés dans un 
pays nommé «le plus beau 
pays au monde». Il s'agit d'his-
toires d'êtres humains qui sont 
morts ou qui ont subi les 
conséquences d'un système 
de santé défaillant. Des êtres 
humains qui ont parfois souf-
fert le martyr, et qui ont été 
relégués aux oubliettes de 
l'histoire.  

Plus que des histoires, l'auteur 
nous fait part de toutes les 
valeurs humaines qu'il a ac-
quises à leurs côtés et qui ont 
fait de lui le médecin engagé 
qu'il est devenu aujourd'hui. 
L'auteur souhaite par ce re-
cueil faire un travail de mémoi-
re afin que nous n'oublions 

pas ces gens-là et que leurs 
tragédies puissent nous servir 
à nous tous où que nous vi-
vions. Il souhaite aussi tirer la 
sonnette d'alarme et souligner 
l'importance de conserver nos 
valeurs humaines, des valeurs 
qui commencent à se dissiper 
au nom du modernisme qui 
règne dans nos sociétés de 
consommation. 

À travers ces histoires il tient à 
rendre hommage à tous ceux 
et celles qui luttent pour leur 
survie dans des conditions 
difficiles et qui s'accrochent 
aux belles valeurs humaines. .  

Extrait du livre 
(Introduction) 

On m�a toujours dit que nous, 
les êtres humains, naissions 
deux fois : la première fois, 
lorsqu�on vient au monde, et la 
seconde, lorsqu�on sait pour-
quoi. 

Moi, c�est à mes patients que 
je dois la chance de ma se-
conde naissance. Après plu-
sieurs années d�errance en ce 
monde, j�ai enfin su pourquoi 
j�existais, pourquoi je faisais 
subir ma piteuse existence 
aux personnes qui m�entou-
raient. 

Je n�aurais jamais imaginé 
que des personnes pauvres, 
analphabètes, vivant dans une 
misère sociale totale et ou-
bliées de tous pouvaient m�é-
duquer et m�ouvrir les yeux, à 
moi, le médecin instruit, par-
lant plusieurs langues, vivant 
en marge de la société, tout 
fier de son arrogance et de 
son indifférence, à qui la vie 
avait tout donné et surtout 
n�avait rien pris. 

Voici le récit d�un Homme 
ayant découvert son humanité 
devant la souffrance d�autres 
humains, ayant découvert qu�il 
possédait au fond de lui-
même des valeurs comme la 
sensibilité et l�amour, des va-
leurs qu�il considérait aupara-
vant comme étant synonymes 
de faiblesse et qu�il avait rem-
placées, comme plusieurs, par 
l�individualisme et la cupidité. 

Il s�agit d�un travail de mémoi-
re pour ne pas oublier la souf-
france des autres et pour ap-

précier la chance dont on jouit 
chaque jour. Un travail de mé-
moire pour savourer les petits 
moments de plaisir et de bon-
heur que la vie nous offre à 
chaque instant de notre exis-
tence. Un travail de mémoire 
nécessaire pour honorer ceux 
à qui la vie a tourné le dos 
sans crier gare. 

Ces lignes sont adressées à 
nous tous, hommes, femmes, 
adultes, enfants, peu importe 
nos croyances, nos origines 
ou nos appartenances politi-
ques et idéologiques. Elles 
sont destinées à l�Homme 
avec un grand H, du moment 

que cet Homme possède en-
core au tréfonds de son coeur 
ne serait-ce qu�une parcelle 
de tolérance et de sensibilité. 

À travers les pages et les cha-
pitres de ce livre, vous vivrez 
avec moi, pas à pas, les mo-
ments difficiles et insupporta-
bles de personnages réels, 
courageux, déterminés à sur-
vivre, mais surtout victimes de 
la pauvreté et de la misère. 
Des personnages victimes 
d�un système social et politi-
que géré par des incompé-
tents, des corrompus, des 
responsables irresponsables 
et qui sont eux-mêmes le ré-

sultat d�une machine mondiale 
défectueuse dont chacun de 
nous pourrait être responsa-
ble, directement ou indirecte-
ment. 

Que vous habitiez dans un 
pays développé ou sous-
développé, que vous fassiez 
p a r t i e  d � u n e  s o c i é t é 
«moderne» ou «médiévale», 
ce recueil est pour vous. Mê-
me si vous n�y reconnaissez 
pas votre société, vous y ap-
prendrez quelque chose, car 
si nous ne choisissons pas 
notre avenir, nous avons tous 

À suivre : Page 11 
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 Marocains du Monde... 
Chroniques d'un neurochirurgien schizophrène : la 
voix des sans voix dans un système de santé à deux 

vitesses. 

D ans le cadre d�une démar-
che participative et en 
partenariat avec trois uni-
vers ités marocaines 

(Abdelmalek �Essaâdi �Tétouan, Has-
san II-Casablanca, et Ibn Zohr-Agadir), 
le Ministère Chargé des Marocains 
Résidant à l'Étranger et des Affaires 
de la Migration organise la septième 
(7éme) Edition des Universités d�été.                     
Ce programme a pour finalité le renfor-
cement des liens culturels entre les 
jeunes  marocains Résidant à l�Étran-
ger et la mère patrie.  

Vont participer à cette 7éme édition 
des Universités d'été 2015, 300 jeunes 
étudiants d�origine marocaine résidant 
à l�étranger, âgés entre 18 et 25 ans.  

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Les objectifs du programme sont : 

• La préservation et la promotion de 
l�identité nationale des nouvelles gé-
nérations des MRE par la dissémina-
tion des valeurs originelles de la civili-
sation marocaine basée sur le dialo-
gue, la tolérance et la coexistence.  

• La présentation des grands projets 
et opportunités d�investissement au 
Maroc, et la sensibilisation des jeunes 
MRE à participer aux grands chan-

tiers de développement au Maroc, 
que ce soit par l�investissement direct 
ou par leur participation active en tant 
qu'experte ressources humaines à 
forte valeur ajoutée.  

• Le renforcement des liens d�apparte-
nance avec le pays d�origine et la 
mise en place des premiers jalons 
des réseaux estudiantins des maro-
cains du monde.  

CONDITIONS DE PARTICIPATION 

Les participants aux universités d'été 
2013 doivent être:  

1. des Marocains Résidant à l�Etran-
ger;  

2. Ayant eu leur baccalauréat au pays 
d�accueil ;  

3. âgés de 18 à 25 ans;  

4. des universitaires;  

5. excellent au niveau académique ;  

6. ayant une carte consulaire;  

7. ayant une assurance couvrant le 
territoire marocain.  

8. jamais participés à l�une des édi-
tions précédentes des universités d�é-
té.  

DOSSIER D�INSCRIPTION 

Le dossier d�inscription doit contenir :  

1. Le formulaire de candidature à télé-
charger sur le site web du Ministère 
www.marocainsdumonde.gov.ma , doit 
être rempli et envoyé par voie électro-
nique;  

2. Une copie du Baccalauréat obtenu 
au pays d�accueil ;  

3. Une copie de la carte d'étudiant ou 
de l�attestation scolaire ;  

4. Une copie de relevés de notes de la 
dernière année scolaire ;  

5. Une copie du passeport ;  

6. Une copie de la carte consulaire ;  

7. Un curriculum Vitae (C.V) ;  

8. Une copie de l'attestation d�assuran-
ce.  

9. Une copie du dossier médical.  

INFORMATIONS COMPLÉMENTAI-
RES 

• La date limite d'inscription est le 15 
Mai 2015 ;  

• Chaque université dispose d'un 
nombre de places limité;  

• Les frais de séjour: logement, nourri-
ture, transport interne et les billets 
d'avion sont pris en charge par le Mi-
nistère Chargé des Marocains Rési-

dant à l'Etranger et des Affaires de la 
Migration.  

COMMENT POSTULER ? 

Les démarches à suivre pour postuler 
à la 7éme édition des Universités d'été 
2015 sont :  

Le candidat doit envoyer le formulaire 
de candidature dûment rempli, et les 
pièces d�inscription mentionnées dans 
le dossier d�inscription, via email :  

2015university@mcmre.gov.ma  

Ou  

2015university.mcmre@gmail.com  

ÉTUDE DES DOSSIERS 

Les candidats retenus seront informés 
par courrier électronique, après la sé-
lection des dossiers par une commis-
sion du Ministère, en tenant compte du 
respect des conditions de candidature 
ainsi que de l�excellence du niveau 
académique. 

 

Pour plus d'informations, contacter 
les numéros suivants :  

00212 5 37 77 65 88 / / 00212 5 37 77 
65 64 du lundi au vendredi (09h -17h)  

Suite de la Page 10 

 LANCEMENT DE LA 7ème EDITION DES UNIVERSITES D�ETE AU 
PROFIT DES UNIVERSITAIRES MRE 

quelque chose en commun, 
soit nos valeurs humaines. 
Par leur noblesse, ces va-
leurs traversent toutes les 
frontières et nous devrions 
les défendre avec acharne-
ment pour assurer un monde 
meilleur à nos enfants. 

Quand on choisit de devenir 
médecin, ce n�est pas tou-
jours pour les bonnes rai-
sons� Ce n�est qu�au fur et 
à mesure, quand on pénètre 
« dans le vif » de ce métier, 
que l�on peut avoir la chance 
de savoir pourquoi on a fait 
ce choix, et beaucoup ne le 
sauront jamais malheureuse-
ment. En tant que jeune roo-
kie en médecine, on est ani-
mé par la volonté de soula-
ger les malades et de venir 
en aide aux démunis, mais 
trop vite, on devient blasé 
devant la dure réalité des 
choses.  

Trop vite, la vie nous malmè-
ne, nous aliène et nous rend 

insensibles, voire aveugles à 
la souffrance et c�est à ce 
moment précis que commen-
ce notre chute. 

Je me suis toujours posé un 
tas de questions. Est-ce que 
dans la vie on doit affronter 
la souffrance pour redécou-
vrir l�humanisme en nous ? À 
quel moment de notre vie 
perd-on cet humanisme? Et 
surtout, est-ce qu�on doit se 
brûler par le feu pour savoir 
que c�est bien du feu? Des 
interrogations qui me lais-
sent perplexe chaque fois 
que je suis témoin d�injusti-
ces. On dirait que l�être hu-
main n�apprend presque ja-
mais de ses erreurs passées 
et qu�il faudrait constamment 
les lui rappeler.  

Certains me diront que l�oubli 
fait partie de nous. Je leur 
répondrai que oui, effective-
ment, mais oublier nos va-
leurs communes pourrait 
mener à notre destruction. 

Ce recueil est principalement 
pour vous, mes chers pa-
tients, vous qui, pour la plu-
part, n�êtes plus de ce mon-
de. J�écris pour présenter les 
valeurs humaines que vous 
m�avez apprises à des mo-
ments où nos vies se sont 
croisées par la force des 
choses. Je relate vos histoi-
res tragiques et je les consi-
gne pour retrouver une cer-
taine paix intérieure, une 
paix que j�ai perdue le jour 
où j�ai mis les pieds dans cet 
hôpital du plus beau pays du 
monde. 

Je vous l�avoue, j�ai honte de 
moi, honte d�avoir été témoin 
de votre souffrance et d�être 
resté muet, d�avoir échoué à 
vous défendre ou, au moins, 
à vous offrir une fin de vie 
digne de tout être humain; 
j�ai honte aussi d�avoir mis 
du temps avant de trouver le 
courage de commencer à 
écrire ces lignes. Aujourd-
�hui, à travers ce récit, je 

m�engage devant vous tous 
à raconter vos histoires, vo-
tre vécu, en espérant que 
ma voix atteigne des c�urs 
attendris. Je suis sûr qu�un 
jour nos chemins se croise-
ront à nouveau, dans cette 
vie ou dans une autre, et ce 
jour-là, je prierai pour que ce 
témoignage me permette de 
lever la tête et de vous re-
garder en face, les yeux 
dans les yeux, et de vous 
dire que j�ai fait quelque cho-
se pour vous et que je ne 
vous ai pas laissé tomber. Je 
pourrai peut-être ainsi attein-
dre la rédemption que je 
cherche. 

La plupart d�entre vous n�au-
ront jamais la chance de lire 
ces lignes, soit parce que 
vos paupières se sont refer-
mées à jamais, soit parce 
que vous ne savez ni lire ni 
écrire, ou pis encore, parce 
que vous n�avez pas les 
moyens de vous procurer ce 
livre. Sachez que je vous 

dédie ce recueil, avec mon 
plus profond respect, en 
ayant pour seul espoir que 
vous l�acceptiez un jour. 

Ce recueil est pour que votre 
tragique existence ne puisse 
se répéter et pour donner à 
vos vies un certain sens. 

Grâce à vous, j�ai eu la chan-
ce de découvrir le sens du 
mot humilité, de constater à 
quel point nous sommes 
petits dans ce bas monde, 
mais aussi à quel point nous 
pourrions être grands si nous 
appliquions certaines valeurs 
humaines. 

 

DISPONIBILITÉ DU LIVRE 

Au Québec, le livre est 
déjà disponible chez 

Renaud-Bray. 
Bientôt il le sera en 

France, au Maghreb et 
au Liban. 
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 Maghreb... 

Au lendemain de la décision du Conseil de Sécurité de l�ONU de prolonger la ��Mission des    
Nations-Unies pour l�organisation d�un référendum au Sahara occidental �� (MINURSO),         
l�économiste Mouhammed Diouri (*) nous livre ici une réflexion d�où sort le fait que le projet 
d�autonomie présenté par le Maroc, à l�ONU, pour ses Provinces du Sud est une stratégie       
gagnante non seulement pour l�économie marocaine mais aussi un consensus qui pourrait     
calmer les tensions dans la Région et y instaurer une paix durable . Éclairage :  

La  mondialisation est 
bien la réalité domi-
nante du temps pré-
sent et aujourd�hui, il 

est devenu  presque banal de  l�affir-
mer. Pour un grand nombre de ci-
toyens en effet, la vie ne s�arrête plus 
aux frontières de leur société. L�espa-
ce dans lequel ils évoluent est désor-
mais pluriel et hétérogène.  Leur envi-
ronnement culturel, économique, intel-
lectuel, médiatique,  relève désormais 
de réseaux planétaires.  
À bien des égards, la mondialisation a 
réduit le temps et l�espace dans le-
quel nous évoluons. Sur le plan éco-
nomique, nous sommes entrés avec 
la mondialisation dans une nouvelle 
ère économique caractérisée au 
moins par quatre éléments :  

• Un marché de plus en plus unifié;  
• Des entreprises mondialisées gé-

rant sur une base planétaire la 
conception, la production et la dis-
tribution de leurs produits;   

• Un mouvement massif de délocali-
sation de la production vers les 
pays du Sud; 

• Une interdépendance grandissante 
qui se manifeste par la formation de 
blocs et de marchés régionaux: 
L�ALENA (Accord de libre-échange 
nord-américain),  le MerCO-
SUR(Mercado COm´un del SUR), 
l�APEC (Asia-Pacific Economic 
Cooperation et l�UE (Union euro-
péenne) pour ne citer que les plus 
importants.  

MAROC ET MONDIALISATION 
Le Maroc n�est pas à l�écart de ce 
processus. Il a  continué d�approfondir 
son intégration dans l�économie mon-
diale. La part  de son  commerce  
dans le  PIB  a augmenté de façon 
significative au cours de la dernière 
décennie. Sous l�effet de la mondiali-
sation également  des réformes  au-
dacieuses et des investissements 
massifs, ont entraîné des modifica-
tions  de la structure économique du 
pays. Le changement structurel le 
plus important a été la baisse de la 
part du secteur primaire dans l�écono-
mie et la croissance de la part des 
services. Ces niveaux demeurent en 
deçà comparés à ceux des écono-
mies émergentes les plus performan-
tes,  mais la tendance  est encoura-
geante. 
C�est pourquoi, il ne faut pas perdre 
de vue que les contraintes du monde 
d�aujourd�hui symbolisées par la mon-
dialisation de l�économie ne militent 
plus en faveur de l�émiettement des 
États existants ni de l�indépendance 
des territoires de dimension réduite 
sans atouts économiques significatifs 
et sans avantages comparatifs. La 
question qui est donc posée dans des  
économies comme celle du Maroc  
est  bien celle des rapports entre au-
tonomie et développement dans un 
espace économique  en mondialisa-
tion  croissante.  

MÉNAGE ÉCONOMIQUE À TROIS 
Dans le contexte, et compte tenu l�état 
de l�économie marocaine aujourd�hui,  

le développement régional des provin-
ces en cause participe désormais d�u-
ne approche,  qui ne repose plus sur 
le couple État-Marché mais sur un 
ménage à trois État-Marché-Société 
civile, une approche qui ne mise plus 
sur la hiérarchie et la centralisation 
mais sur le partenariat, la décentrali-
sation, les réseaux. Sous cet angle le 
régional  s�inscrit dans une autre 
configuration du développement, dans 
d�autres rapports entre l�économique 
et le social, d�autres modes de régula-
tion et de gouvernance. C�est le sens 
qu�il faut donner à  la mise en �uvre  
des politiques  publiques   dans ces 
provinces axées sur  leur l�intégration  
à l�économie et à la société au Maroc 
et  articulée sur l�idée d�autonomie 
régionale comme « bassin de vie » 
devant assurer aux populations loca-
les la maîtrise effective de leurs affai-
res.  
Cela a conduit à la recherche de nou-
velles formes de solidarité et de coo-
pération à l'intérieur de la société ma-
rocaine fondé sur l'esprit d'équité, de 
complémentarité et de respect mutuel. 
D�où la volonté d�infléchir le processus 
du développement économique et 
social de ces régions de façon à en 
faire un " développement par les po-
pulations et pour les populations ".  

DE LA RÉGIONALISATION À    
L�AUTONOMIE 

Cela s�est traduit par la responsabili-
sation des populations de ces régions 
dans la conduite de leurs affaires 
donc de la récupération par eux des 

instruments économiques de leur au-
tonomie effective et de la maîtrise de 
leur destin. Ceci  a impliqué égale-
ment  la restauration dans ces provin-
ces, partout où elles semblent les 
avoir perdues,  de leurs capacités de 
renouvellement donc de création de 
valeurs nouvelles et d'invention de 
solutions originales adaptées aux 
conditions, inédites dans lesquelles 
elles sont amenées aujourd'hui à me-
ner leur existence et à inscrire leur 
action. 
 Il faut en effet mentionner que les 
provinces  marocaines du Sud cou-
vrent environ 58,6% de la superficie 
nationale : Guelmim (Province), 
Tan‐Tan (Province), Sidi Ifni 
(Province), Assa‐Zag (Province)- 
Laâyoune‐Saguia al Hamra Es Se-
m a r a  ( P r o v i n c e ) ,  B o u j d o u r 
(Province), Laâyoune (Province), Tar-
faya (Province)- Ed Dakhla‐Oued ed 
DahabAousserd (Province), Oued 
Eddahab (Province). 
Toutefois, de toutes ces provinces, 
seulement deux rentrent dans le ca-
dre de la mission de la MINURSO et 
créent une tension entre l�Algérie et le 
Maroc par POLISARIO interposé. Il 
s � a g i t  d e  :  1 -  L a a y o u n e 
(Laâyoune‐Seguia al Hamra ) et 2-  
Dakhla (Oued Dhahab); Provinces qui 
couvrent environ 37% de la superficie 
nationale et dont la population ne re-
présente que moins  de 2% de la po-
pulation totale du Maroc.   

L�OCCUPATION ESPAGNOLE 
L�Espagne  n�a  consenti que de fai-
bles investissements pour le dévelop-
pement économique et social de ces 
territoires. Sans eau ni électricité, des 
équipements et des services sociaux 
modestes voir inexistants. De surcroît 
faiblement doté en avantages compa-
ratifs et en attractivité et très faible-
ment  génératrice de  valeur ajoutée 
en dépit de sa  grande superficie. A 
cet héritage, il faut ajouter un enclave-
ment à la fois géographique et écono-
mique de la région par rapport aux 
espaces  agricoles et urbains situés 
plus au Nord.  
La rareté des ressources naturelles 
notamment les ressources en eau 
souterraine et la difficulté de sa mobi-
lisation ont accentué les difficultés 
économiques de la région.  A l'autre 
pôle, les régions de Casablanca, Ra-
bat, Chaouia et Marrakech sont à l 
origine de près de 50% de la richesse 
nationale. 

Maroc et mondialisation: L�autonomie des Provinces du 
Sud; un compromis pour apaiser la tension régionale  
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Suite de la Page 14 
Telle est la situation de ces  provin-
ces   quand  le Maroc a récupérées. 
D�où un hiatus béant entre le sous-
développement régional de ces pro-
vinces  et le reste pays et l�urgence 
de trouver les leviers d�intégration 
des provinces sahariennes au Maroc. 
Ces contradictions qui découlent tout 
naturellement de la logique de déve-
loppement colonial sont tangibles et 
méritent d'être clairement mises en 
évidence, parce que certains nous 
semblent avoir un peu trop tendance 
à les inscrire dans la rubrique des 
" pertes et profits "d'une comptabilité 
historique pressée de fermer ses re-
gistres sur les " bienfaits " et " les 
mérites " de la colonisation Espagno-
le. 

TENDANCES ÉCONOMIQUES 
En dépit de la diversité des moyens 
pour combattre les disparités régiona-
les une des prémisses essentielles 
des stratégies de développement ré-
gional consiste à passer par une  
évaluation des problèmes de la ré-
gion concernée pour dégager les 
grandes tendances mais également 
les potentialités  et à considérer la 
réalité régionale comme un potentiel 
sous utilisée. Dans le cas des provin-
ces en question, il est possible de 
repérer cinq tendances économiques 
principales : 
-L'absence d'un pôle économique 
dominant forgé par une complémen-
tarité entre les économies provincia-
les voisines. Par exemple, l�agro-
industriel ou tourisme à l�image des 
autres régions du pays; 
-Une répartition géographique de la 
population, concentrée le long des 
grands axes routiers et du littoral et la 
faiblesse des habitants du milieu ru-
ral, pose le problème de la viabilité du 
développement des secteurs à voca-
tion rurale et entraîne plus de pres-
sion humaine sur les villes avec leur 
exigence croissante en équipement 
urbain y compris le logement; 
-L'absence d'un secteur qui puisse 
jouer le rôle de base économique 
régionale avec des effets multiplica-
teurs. Ce problème se pose égale-
ment au niveau de chaque province; 
-La difficulté d�attirer des investisse-
ments, surtout privés, en dépit de 
l'effort considérable des autorités pu-
bliques en faveur de la région.  La 
difficulté ici réside dans la faiblesse   
des rendements d'opérations réali-
sées loin des grands marchés et 
dans des conditions de production 
peu compétitives; 
-L�aridité du climat de ces des régions 
désertiques qui décourage  le déve-
loppement de l�agriculture.  
Ces tendances économiques lourdes 
expliquent la centralité dans la straté-
gie marocaine de développement des 
provinces sahariennes, des politiques 

publiques qui se sont traduites par 
des investissements réalisés tout le 
long des trois dernières décennies et 
qui se sont traduites en chantiers ur-
banistiques, en maillage routier, por-
tuaire, aérospatial et en équipements 
soc io -économiques  de  base 
(éducation, emploi, santé, réseaux 
hydrauliques et électriques, etc.).. 
Les résultats sont  difficilement 
contestables. L�indice de développe-
ment humain, indicateur  qui rend 
compte de trois critères que sont le 
niveau de vie le niveau d'éducation et 
l'espérance de vie, dans ces régions 
du  se compare avantageusement 
aux indices  au niveau national.  
En termes de scolarisation, santé, 
éducation, accès aux infrastructures, 
elles font largement mieux que la 
moyenne nationale.  

RENFORCEMENT DES INVESTIS-
SEMENTS 

Cette performance est due, principa-
lement, aux efforts déployés ces der-
nières années par les pouvoirs pu-
blics pour le renforcement des inves-
tissements en matière d�installations 
portuaires et d�infrastructures indus-
trielles, commerciales et de formation 
professionnelle. Favoriser une meil-
leure répartition de la richesse entre 
les citoyens, quel que soit leur lieu de 
résidence est la condition nécessaire 
au processus de développement 
équilibré du pays. La mise sur pied  
de divers services publics, notam-
ment dans les domaines de la santé 
et de l'éducation, et l�adoption plu-
sieurs politiques pour soutenir le dé-
veloppement régional, tout ça a été 
rendu possible par la centralité et le 
poids pris par les politiques publiques  
du Maroc dans la stratégie nationale 
de développement des provinces sa-
hariennes.  

UN EXEMPLE ÉCONOMIQUE 
POUR LES PROVINCES DU NORD 

Des pas importants ont  donc été 
franchis en matière de développe-
ment dans les provinces sahariennes, 
cela ne fait plus de doute même aux 
yeux des relativistes extrêmes et au-
tres fervents opposants du Maroc. Le 
développement économique et social 

des provinces en cause, pouvant être 
vu comme un modèle futur dans la 
régionalisation. Ce qui a été fait en ce 
domaine servira d'appui au lance-
ment d'une nouvelle dynamique et  
permettra aux citoyens des autres 
régions d'avoir leur mot à dire au re-
gard du développement de leur com-
munauté. Il s�agit maintenant  de rele-
ver le pari consistant à poursuivre le 
transfert aux citoyens des régions les 
leviers du développement économi-
que et régional par une démarche 
importante de décentralisation et de 
déconcentration des responsabilités 
et des ressources. Le processus est 
d�ores et déjà bien engagé. 
Le Maroc connaît une bonne perfor-
mance économique globale, mais de 
fortes disparités subsistent toujours 
entre les régions et à l�intérieur d�une 
même région. La distance demeure 
un facteur important, surtout pour les 
provinces sahariennes car en s'éloi-
gnant des grands centres de l'activité 
économique, la structure industrielle 
se modifie avec son lot de consé-
quences sur l'emploi et la distribution 
de la richesse pour les populations 
locales. Les politiques publiques du 
Maroc  dans ces provinces  ont cher-
ché à compenser les écarts de déve-
loppement entre les régions. Elles ont 
voulu favoriser une meilleure réparti-
tion de la richesse entre les citoyens, 
quel que soit leur lieu de résidence, 
et, pour ce faire, ils ont mis sur pied 
divers services publics, notamment 
dans les domaines de la santé et de 
l'éducation, et adopté plusieurs politi-
ques pour soutenir le développement 
régional  qui se sont traduites par : 

• l�amélioration de l'efficacité et la 
qualité des services offerts aux ci-
toyens de ces régions; 

• le rapprochement des lieux de 
décision des citoyens pour une ré-
ponse mieux adaptée à la variété des 
besoins qui se manifestent en région; 

• l�élargissement des responsabili-
tés des milieux locaux et régionaux 
afin de leur assurer une meilleure 
prise sur le développement de leur 
territoire; 

• la prise en considération par le 
gouvernement des priorités élaborées 
par les milieux locaux et régionaux; 

• la  simplification des structures et 
des rapports entre l'État et les ci-
toyens. 
Tout cela représente des progrès qui 
rendent crédible le projet d�autonomie 
du Maroc pour ces provinces du Sud. 
Plusieurs pays le reconnaissent. Tout 
dépend en définitive et  dans  la pers-
pective d�un règlement  du conflit au 
Sahara, des hommes eux-mêmes, de 
leur volonté, de leurs actions, donc 
aussi de leur aptitude à identifier 
d'ores et déjà les défis que pose au-
jourd'hui globalement aux populations  
et au pays dans son ensemble, la 
poursuite du développement des pro-
vinces sahariennes dans un contexte 
national et mondial en profonde mu-
tation.  
Le Maroc s'est bâti sur la force de ses 
régions, de ses villes, de ses villages 
et du dynamisme des gens qui l'habi-
tent. Cet acquis doit servir de tremplin 
pour permettre de franchir une nou-
velle étape en matière de développe-
ment local et régional. Un Maroc qui 
affirme sa place et son originalité 
dans ce siècle nouveau doit mettre à 
profit la pleine contribution de toutes 
ses régions.  Le projet d�autonomie 
est un pas dans cette direction. Les 
instances internationales (ONU, UE, 
UA...) devraient le reconnaître et en 
tirer les conséquences et le Maroc 
gagnerait à le faire connaître plus 
largement au monde. 
 

Au sujet de l�auteur : 
 (*) Mouhamed Dioury, Marocain d�o-
rigine est notamment l�auteur de 
��L�exception au c�ur de la mondiali-
sation : renouveau arabe ou crépus-
c u l e  i s l a m i s t e � �  ( 2 0 1 4 ) , 
��Environnement économique�� (2011) 
et de ��La mondialisation: peu de ga-
gnants, beaucoup de perdants�� 
(2006) Il est économiste au Canada 
où il a enseigné de 1982 à 2012. Site 
WEB : www.dioury.ca 

Maroc et mondialisation: L�autonomie des Provinces du 
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 L'Institut Mohammed VI de Rabat : Un e initiative 
marocaine contre l'ignorance et l'intégrisme 

Maghreb ... 

I nauguré par le Souverain le 27 
mars dernier, l'Institut Moham-
med VI de Rabat ne pouvait 
susciter que l'admiration. C'est 

véritablement une �uvre magistrale 
par son ambition, son architecture, 
sa générosité et son enseignement. 
Lieu d'étude et de formation aux fon-
dements théologiques de la religion 
musulmane, il est un rempart solide 
contre l'ignorance et l'intégrisme. 
Ouvert et accueillant il est l'expres-
sion d'une générosité et d'un effort 
incomparable du Maroc. 

Construit dans un temps record, 
moins de 8 mois (le Souverain avait 
lancé les travaux le lundi 12 Rajab 
1435 de l'Hégire, correspondant au 
12 mai 2014), l'Institut Mohammed 
VI de Rabat est une merveille archi-
tecturale. Le génie architectural ma-
rocain s'y déploie avec finesse. Au 
premier regard on est frappé par la 
beauté des formes et la justesse des 
lignes et des dessins.  La palette des 
couleurs du zellige est impression-
nante. L'agencement des espaces 
est admirable. Erigé sur une surface 
avoisinant les 2,8 hectares l'Institut 
est structuré autour de grands espa-
ces qui se complètent parfaitement 
bien. Pas moins de 17 salles de 
cours, 2 amphithéâtres, une biblio-
thèque (2 niveaux), 6 salles réser-
vées au cours d'informatique. Un 
grand restaurant, une buvette, diffé-
rents locaux (laverie, cuisine, réser-
ve) et 318 chambres d'une capacité 
de 700 lits, complètent le dispositif. 

Quant au staff enseignant, on ne 
peut qu'être admiratif devant la quali-
té exceptionnelle des enseignants, 
de leur dévouement et de leur dispo-
nibilité. La bonne gouvernance y 
trouve également son compte. La 
direction de ce magnifique lieu et ce 
projet éducatif revient à Mr Abde-
slam LAZAAR, un pédagogue averti, 
un homme d'expérience (ex-
inspecteur de l'enseignement, lui-
même enseignant et Imam), disponi-
ble et courtois, aidé par un staff ad-
ministratif volontaire. Le tout fait de 
cet Institut de formation des Imams, 
prédicateurs et prédicatrices, qui 
porte le nom du Souverain Chérifien, 
un lieu d'étude, d'enseignement et 
de formation unique. 

La mission principale de l'Institut Mo-
hammed VI de Rabat est d'ordre 
éducatif ; avec des ramifications im-
portantes, à savoir des fonctions de 
sensibilisation, d'immunisation et de 
préservation de la religion et des 
croyants contre les dérives et les 
déviances qui sont le propre d'un 
enseignement inadapté et anarchi-
que. 

Sur le fond, l'Institut dispense un 
enseignement spécifique qui fait de 
la doctrine acha'ârite, du rite maléki-
te et du soufisme sunnite (professé 
par l'Imam al Jounaïd) son socle de 
base. Ce corpus, qui une marque, 
une constance, de la pratique et de 
l'histoire religieuse du Maroc, qu'il a 
en partage avec nombre de pays de 
l'Afrique de l'Ouest et du Maghreb, 
se caractérise par sa grande capaci-
té de promouvoir les "valeurs de to-
lérance, du juste milieu et de modé-
ration prônées par l'Islam". 

La vague de terrorisme que connaît 
le monde aujourd'hui, et qui se réfè-
re injustement à l'Islam, est à mil 
lieux de cette pratique tolérante et 
modérée de la religion. 

Le quatrième pilier sur lequel s'ap-
puie solidement cet enseignement 
est formé par "Imarat al-Mouminine" 
qui joue, dans cette construction 
doctrinale et théologique prouvée 
par l'histoire marocaine, un rôle déci-
sif. Chargée de la défense de la 
"mîla wa dîne", elle est la garante de 
sa préservation et de sa protection 
des dérives et des innovations 
(bida'). Les réformes sociétales que 
le Maroc a enregistrées ces deux 
dernières décennies (création de 

Conseils des oulémas, formation des 
élites religieuses, code de la famille) 
ne sont donc pas fortuites. Elles sont 
raisonnées et répondent à la néces-
sité d'une pratique religieuse centrée 
sur le respect des croyances et des 
différences (Cf. le préambule de la 
Constitution de 2011). 

La "Commanderie des croyants", 
exercée par les Sultans et les Rois 
du Maroc depuis des siècles, telle 
une "Vigie", veille au bon fonctionne-
ment de tout le système. C'est un 
élément clef de la "singularité maro-
caine". Elle est le ciment qui consoli-
de l'unité de la Nation marocaine et 
assure la stabilité du pays. 

Le concept "de sécurité spirituelle" 
prend ainsi tout son sens. L'extré-
misme religieux qui se revendique 
de la religion musulmane, désorgani-
se et affaibli les Etats, faisant des 
victimes civiles par milliers. La sécu-
rité au sens militaire et policier du 
terme ne peut par conséquent, à elle 
seule, suffire pour éradiquer ce mal 
et combattre ses méfaits notamment 
sur la jeunesse. L'éducation, la for-
mation, la pédagogie sont, à ce titre, 
fondamentales. C'est par leur entre-
mise que l'on peut combattre effica-
cement l'ignorance qui conduit à l'ex-
trémisme, comme l'a souligné le Mi-
nistre marocain des Habous, "La 
religion islamique a besoin (...) d'être 
protégée de ceux qui prétendent 
détenir le savoir religieux, des extré-
mistes et des ignorants". 

C'est cette vision d'un Islam des lu-
mières, éclairé et ouvert aux autres 
et à son époque, qui explique la vo-
lonté du Souverain marocain d'ouvrir 
les portes de l'Institut aux étudiants 
(soit 447) de pays africains (Mali, 
Côte d'Ivoire, Guinée...), européens 
(France) et arabes (Tunisie) afin de 
permettre "aux bénéficiaires de s'im-
prégner des préceptes modérés et 
de tolérance de l'Islam qui rejette 
l'extrémisme et l'exclusion" (A Taou-
fiq, Ministre des Habous). 

La mission de l'Institut Mohammed 
VI de Rabat est donc explicite et af-
firmée : protéger la religion et les 
croyants des extrémistes et des 
ignorants. Les pays qui envoient 
leurs cadres religieux se former à 
Rabat ont compris tout l'intérêt de 
cette mission éducative portée au 
plus haut degré de l'excellence par 
le Maroc. Elle tient compte de leur 

spécificité culturelle et respecte leur 
mode de vie et de gouvernance. Ce 
n'est pas une "formation clef en 
main" à l'instar de ce qui se fait dans 
le domaine du textile ou de l'automo-
bile, mais une formation théologique 
adaptée, avec un volet profane mo-
derne (Communication, histoire, in-
formatique...), répondant aux défis 
d'aujourd'hui. 

La France n'est pas en reste. 
L'Union des Mosquées de France, 
institution cultuelle et culturelle fran-
çaise, a choisi de former ses Imams 
(une cinquantaine par an) au Maroc. 
C'est pour mettre ses mosquées à 
l'abri des "ignorants et des extrémis-
tes" qu'elle les a inscrits à la forma-
tion proposée par l'Institut Moham-
med VI de Rabat. Il aurait été regret-
table qu'il n'en soit pas ainsi. 

 

NOTE 
(*) Mohammed Mraizika, docteur en 
Sciences Sociales (EHESS-Paris), 
diplômé de philosophie morale et 
politique (Sorbonne IV), Diplômé 
d'histoire et des Sciences de l'Infor-
mation et de la Communication. 
Conférencier, Consultant en Ingénie-
rie Culturelle, Auteur... 

 

Le Maroc s'est doté, fin mars, d'un Institut destiné à la formation des Imams, des prédicateurs 
et prédicatrices. Nombre d'observateurs, des plus avertis de la chose religieuse, ne tarissent 
pas d'éloges et ne lésinent pas sur les superlatifs pour montrer le caractère élevé de la mission 
éducative de cet Institut et d'en souligner la dimension transfrontalière et internationale.  

(Maroc) 
Les prénoms 

amazighs enfin 
acceptés 

Une victoire pour la Fédération na-
tionale des associations amazighes 
(FNAA), l�inscription d�un prénom 
amazigh enfin acceptée. En effet, 
après un premier refus, les parents 
du jeune Eri ont été convoqués à 
l�Arrondissement d�Ain Chock pour 
l�inscription de leur enfant sur le re-
gistre d�état civil. Une réalisation 
importante selon la FNAA qui pour-
rait bien faire cas de jurisprudence. 
Notons que depuis le 24 avril 2013, 
une circulaire du ministère de l�Inté-
rieur (32-20) adressée aux bureaux 
de l�État civil demandait aux officiers 
de ne plus interdire des prénoms 
amazighs. 

Par 
Mohammed Mraizika (*) 
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Le récent naufrage de 700 migrants, ces damnés de la terre, et ce au aux portes de l'Europe, 
est l�un des plus dramatiques. Partis des côtes libyennes pour regagner l'Italie, ce cauchemar 
vient de rappeler cette tragédie récurrente qui dure depuis le déclenchement de la guerre    
civile en Libye. 

Il  y a pres-
que qua-
tre ans 

déjà. Car, c'est 
bien une succes-
sion de naufra-
ges qui se dérou-
lent depuis, mais 
ce dernier boule-
verse les cons-
ciences par le 
nombre massif 
des victimes. 

Ces migrants sont essentiellement 
des Subsahariens qui tentent de fuir 
la misère et regagner l'Europe. On y 
dénombre des Maliens et autres Nigé-
riens, Érythréens, Ivoiriens, Soma-
liens, Sénégalais, Gambiens� . Le 
départ des chalutiers se fait sans 
conteste des rives libyennes qui ne 
sont pas contrôlées par le gouverne-
ment officiel. Mais bel et bien des cô-
tes sous le contrôle des groupes ar-
més, qui tirent, entre autre, bénéfice 
de ce business qui peut s'avérer très 
lucratif. Le prix du voyage par tête, 
selon les survivants, varie entre 700 
et 7000 dollars. 

Parmi les miraculés, on trouve trois 
Bangladeshis, et un Sierra-Léonais. 
C�est dire que les candidats viennent 
de très loin pour rejoindre les terres 
Libyennes, pourtant réputées dange-
reuses. Les migrants considèrent l'Ita-
lie comme un point de passage, avec 
comme objectif de rejoindre les pays 
nordiques de l'Europe où la législation 
est plus clémente à l'égard des réfu-
giés, tant au niveau des régularisa-
tions qu'au niveau des aides financiè-
res. Les survivants ont indiqué qu'en 
Libye, ce sont des groupes armés qui 
tiennent l'organisation du trafic sur 
place. Un vrai réseau international 
s'est donc mis en place pour organi-
ser les migrations de force, et en tirer 

bénéfice. 

Pour l'Europe, pas de plan d'accueil 
mais un plan militaire qui se dessine: 

Devant cet afflux massif des migrants, 
l'Italie a obtenu le 23 courant une ré-
union d'urgence des 28 dirigeants de 
l'union Européenne, afin de prendre 
les mesures d'y faire face. 

Apparemment, les dirigeants euro-
péens ne souhaitent pas créer un ap-
pel d'air à la migration, en annonçant 
un plan d'accueil des migrants, mais 
préfèrent aborder la problématique 
par son côté sécuritaire pour l'empê-
cher et la freiner. Ainsi on a annoncé 
le renforcement de la surveillance des 
côtés italiennes et on a évoqué égale-
ment une possible demande d'autori-
sation du conseil de sécurité de l'ONU 
pour opérer des frappes militaires 
contre les bateaux qui se trouveraient 
sur les côtes italiennes et identifiées 
comme étant des chalutiers de trafi-
quants. 

Pour François Hollande, traiter en 
profondeur le drame des migrants de 
la mer méditerranée c'est surtout trai-
ter en urgence le chaos libyen. Le 
Président français a déclaré « com-
ment se fait-il qu'après une interven-
tion militaire, il y'a maintenant plus 
trois ans et demi, il n'y ait aucune ré-
flexion sur ce qui devait se passer 
après? Maintenant, il faut réparer les 
erreurs d'hier ». Une manière aussi de 
pointer la responsabilité de Nicolas 
Sarkozy, qui avait joué un rôle majeur, 
dans le déclenchement de l'interven-
tion militaire internationale en Libye 
contre le régime Khadafi. 

Une seconde intervention militaire en 
Libye est-elle nécessaire pour rétablir 
l'ordre, la stabilité et faire cesser le 
chantage des groupes armés qui dé-
versent des milliers de migrants à la 
mer ? 

La pression migratoire en méditerranée 
et le chaos Libyen  

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

D ans les conclusions de 
la réunion quadripartite 
des ministres de l'Inté-
rieur marocain, Moha-

med Hassad, portugaise, Anabela 
Miranda Rodrigues, espagnol, Jorge 
Fernandez Diaz, et français, Bernard 
Cazeneuve, les trois pays ont mis 
l'accent sur les réformes engagées 
par le Royaume marquées, notam-
ment, par le lancement et la mise en 
oeuvre, durant l'année 2014, de 
l'opération exceptionnelle de régula-
risation de la situation de séjour des 
étrangers. 

Dans un contexte marqué par une 
pression migratoire irrégulière de 
plus en plus forte et par la récurren-
ce d'incidents tragiques au large de 
la Méditerranée, les pays du G4 ont 
réitéré leur engagement à mettre en 
�uvre des actions conjointes pour 
apporter des réponses concrètes et 
opérationnelles à cet enjeu. 

Ils ont convenu à cet égard de ren-
forcer la coopération en matière de 
gestion et de contrôle des frontières 
par le biais de la formation et de 
l'échange d'informations sur les do-
cuments de voyage des migrants 
irréguliers. 

Les pays partenaires du G4 ont de 
même souligné la nécessité d'encou-
rager le développement de solutions 
spécifiques en matière de lutte 
contre les réseaux criminels de trafic 
de migrants à travers l'utilisation 

opérationnelle des informations obte-
nues sur le terrain. 

Le G4 a aussi rappelé son attache-
ment au cadre de coopération du 
Partenariat pour la mobilité UE-
Maroc dont la dynamique doit être 
renforcée, s'agissant en particulier 
de l'avancée des discussions en ma-
tière de facilitation de la délivrance 
des visas et de réadmission. 

Concernant la coopération euro-
africaine en matière de migration, les 
quatre pays se sont félicités de la 
tenue de la IV Conférence ministé-
rielle euro-africaine sur les migra-
tions et le développement à Rome 
en novembre 2014 et qui constituait 
l'un des objectifs témoignant de l'ex-
cellence du dialogue politique au 
sein du Processus de Rabat. 

La réunion quadripartite de Lisbonne 
a été une occasion pour les ministres 
des quatre pays de se pencher sur 
trois principaux domaines d'action à 
savoir l'immigration illégale, le terro-
risme et le trafic de drogue. 

Cette rencontre fait suite à une pre-
mière réunion tenue en janvier 2013 
à Rabat et une deuxième organisée 
à Paris l'année dernière. 

Les membres du G4 ont convenu de 
tenir la prochaine réunion en Espa-
gne. 

Source : MAP 

 

La France, l'Espagne et le Portugal saluent 
les réformes engagées par le Maroc dans le 

cadre de sa politique migratoire 

Par Hamid     
Soussany 
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 Notre Petit Village la Terre... Les héritiers des Lumières 

C e documentaire est passé 
à une heure tardive, mais il 
faut savoir qu�en ce mo-
ment, c�est tellement diffici-

le de trouver un espace public pour 
s�exprimer. 

Les émissions intellectuelles qui se 
passent autour d�une table ronde 
avec des invités non formatés et  poli-
tiquement incorrects, sont victimes de 
la censure et de la loi de l�audimat. 
Pour preuve, notre cher journal qui 
est distribué gratuitement, et qui infor-
me nos lecteurs sans langue de bois, 
a été censuré par « la consule » ma-
rocaine de Montréal. Je renvoie nos 
lecteurs qui souhaitent en savoir plus, 
à lire le numéro d�avril ou de visionner 
la vidéo qui circule sur youtube en ce 
moment. 

Fin novembre 1999, Günter Grass a 
reçu Pierre Bourdieu dans son atelier, 
tous deux sont en effet arrivés à la 
conclusion qu�en cette fin de siècle, il 
est nécessaire de se demander que 
les valeurs issues des Lumières, sont 
bien toujours les nôtres et ce qu�il faut 
faire pour qu�elles se perpétuent. 

Pierre Bourdieu : Vous avez parlé 
quelque part de la tradition européen-
ne ou allemande qui est  d�ailleurs 
aussi une tradition française, d�ouvrir 
sa gueule. Et lorsque nous avions 
pensé à faire un dialogue public avec 
les syndicalistes, je ne savais pas 
évidemment que vous sauriez Prix 
Nobel. Je me réjouis beaucoup que 
vous ayez le Nobel, et je me réjouis 
aussi beaucoup que vous n�ayez pas 
été transformé par le prix Nobel, et 
que vous soyez aussi bien disposé 
qu�avant pour ouvrir votre gueule. 
J�aimerais bien que nous l�ouvrions 
ensemble. 

Günter Grass : En Allemagne, il n�est 
guère habituel, de voir assis autour 
d�une même table un sociologue et 
un écrivain. Chez nous on a plutôt  
l�habitude de voir les philosophes 
dans leur coin, les sociologues dans 
leur coin, alors que dans la pièce du 

fond, on trouve les écrivains qui se 
chamaillent. Ce genre de conversa-
tion est beaucoup trop rare en Alle-
magne. Quand je pense à nos tra-
vaux, quand je pense à votre livre, 
« La misère du monde », et quand je 
pense à mon dernier ouvrage intitulé 
« Mon siècle », je constate qu�il y a 
entre nous bien des points communs. 
On raconte l�histoire vue d�en bas, on 
ne parle pas de la société en nous 
mettant dans la perspective du plai-
gnant. Nous nous plaçons du côté 
des perdants, de ceux qui sont en 
marge, de ceux qui sont exclus par la 
société et qui font partie des minori-
tés.  

Les thèmes que nous abordons sont 
similaires. Maintenant, je me dis que 
vous avez admirablement réussi  
avec votre équipe, avec vos collabo-
rateurs, à vous mettre en retrait pour 
vous concentrer entièrement sur un 
grand effort de compréhension, sans 
vouloir donner des leçons, et ce que 
vous avez réalisé est étonnant et re-
marquable. Vous brossez un tableau 
de la société, de la réalité sociale 
française, mais également sans dou-
te, transposable dans d�autres pays, 
avec bien sûr des nuances, et vous 
racontez des histoires que j�aimerais 
beaucoup, moi, l�écrivain, le conteur,  
utiliser un peu comme matière pre-
mière pour écrire mes propres ro-
mans.  

Il y a par exemple, cette très belle 
description de la rue « 2 Junky », 
vous nous montrez des métallos qui 
sont aujourd�hui au chômage. Des 
gens qui sont métallos depuis de trois 
générations parfois, des gens venant 
des familles où l�on allait à la même 
usine. De génération en génération, 
ces gens ont toujours vu la rue « 2 
Junky », mais aujourd�hui exclus de la 
société. Et j�aimerais beaucoup trou-
ver un livre similaire, un livre conçu 
de la même façon, mais décrivant la 
réalité sociale allemande.  

Il faudrait en fait, un livre comme cela, 
pour chaque pays. On pourrait en 
faire une bibliothèque qui serait en 
réalité une documentation sur le gra-
ve échec d�une politique qui a com-
plètement démissionné devant l�éco-
nomie. Il faudrait beaucoup plus d�en-
quête de ce genre.  

Mais il y a une chose sur laquelle j�ai-
merais vous interroger, une chose qui 
m�a frappé en vous lisant, mais ça fait 

peut-être fait partie de la nature mê-
me de la sociologie. Il n�y a pas d�hu-
mour dans vos livres, le comique de 
l�échec par exemple, quelque chose 
qui est très présente dans l�histoire 
que je  raconte, on n�en trouve pas 
trace chez vous. Des situations ab-
surdes qui naissent parfois de la 
confrontation, on n�en trouve pas tra-
ce dans vos livres. Pourquoi ? 

P.B : Peut-être parce que nous som-
mes un peu écrasés par la réalité, 
vous avez magnifiquement raconté 
un certain nombre de ces expérien-
ces que nous avons évoquées. Mon 
expérience d�un certain nombre des 
histoires que vous avez évoquées, 
c�est que celui qui les reçoit directe-
ment de la personne qui les a vécues, 
est un peu accablé par ces histoires. 
L�idée de prendre de la distance, 
n�est presque pas pensable. Par 
exemple, nous avons été amenés à 
exclure du livre, un certain nombre de 
récits par ce qu�ils étaient trop poi-
gnants, ou trop pathétiques, ou trop 
douloureux. 

G.G : Entendons-nous bien, quand je 
dis « comique », je ne veux pas dire 
que le comique et le tragique s�ex-
cluent mutuellement. En fait, les fron-
tières dans ce domaine, sont toujours 
très floues. Quand je vous lis, je dé-
couvre des situations absurdes. C�est 
ça que je voulais dire. 

P.B : Oui je comprends, en fait ce que 
nous voulions, c�est jeter devant les 
yeux des lecteurs, cette absurdité 
brute, sans aucun effet. Une des 
consignes que nous avions données, 
les uns aux autres, était qu�il fallait 
éviter de faire de la littérature. Alors je 
vais peut-être vous choquer en disant 
cela. Il y a une tentation quand nous 
sommes devant des drames comme 
ceux-là, d�écrire, de bien écrire, et 
d�enjoliver les choses. La consigne 
était d�essayer d�être aussi brutale-
ment positif que possible, pour resti-
tuer à la réalité sa violence. Parce 
que ces histoires sont dune violence 
extraordinaire. C�est presque insup-
portable. Pour des raisons scientifi-
ques, mais aussi pour des raisons 
littéraires bizarrement. Ne pas être 
littéraire, pour être littéraire d�une au-
tre façon. Mais aussi des raisons poli-
tiques, nous pensions que la violence 
des effets qu�exerce actuellement la 
politique néo-libérale qui est mise en 
�uvre en Europe, en Amérique lati-
ne, et d�autres pays. La violence de 

cette action est si grande qu�on ne 
peut pas en rendre compte par les 
mots. La critique n�est pas à la hau-
teur des effets que produit cette politi-
que. C�est peut-être naïf, mais c�était 
ça l�intention. 

G.G : On voit bien dans votre livre 
que les enquêteurs restent souvent 
sans voix. Car ce qu�on leur raconte 
les oblige à répéter leurs questions. 
En fait, ils sont désarçonnés par ce 
qu�ils entendent, et qui est dit et pré-
senté avec une sorte d�urgence inté-
rieure, qui trouble l�enquêteur qui 
perd son fil. C�est d�ailleurs une bon-
ne chose, car ainsi l�enquêteur évite 
d�imposer d�une manière autoritaire 
son propre point de vue. Mais je me 
pose une question, une question qu�il 
faut placer dans un contexte plus vas-
te. Nous sommes tous deux, vous le 
philosophe, et moi l�écrivain, les en-
fants des Lumières. Nous sommes 
les héritiers d�une tradition européen-
ne qu�on remet aujourd�hui partout en 
cause. En tout cas, on la conteste en 
Allemagne, on la conteste en France, 
un peu comme si cette tradition euro-
péenne des Lumières, s�était égarée, 
s�était interrompue, comme si on pou-
vait s�en passer. Ce que je ne crois 
pas�� » 

C�était juste quelques morceaux choi-
sis, car l�entretien dure plus d�une 
heure. Alors j�invite nos lecteurs que 
cet entretien intéresse de le voir en 
« replay » sur le site d�Arté. J�aimerais 
aussi signaler que Günter Grass est 
décédé le 13 avril dernier à Lübeck, 
et que cet entretien diffusé par Arté 
est un bel hommage pour cet esprit 
libre qui avait une grande gueule 
dans le bon sens du terme. Son livre 
« Pleurs d�oignons » fit scandale en 
2006, car il y avait révélé son enga-
gement volontaire dans les Waffen-
SS, à l�âge de 17 ans en 1944. Cet 
aveu tardif, ce secret qui le hantait 
depuis toujours, il l�avait dévoilé dans 
ce livre. 

Bien sûr il y a son roman « Le Tam-
bour » qui est mondialement connu, 
et qui a été adapté au cinéma, mais il 
y a des livres de Günter Grass large-
ment plus intéressants comme « Mon 
siècle » ou « Journal d�un escargot ». 

Pour Pierre Bourdieu, il y a « La misè-
re du monde » ou « Ce que parler 
veut dire » à lire d�urgence. 

Par Mustapha Bouhaddar. 

 

L�un est philosophe et sociologue, l�autre est prix Nobel de littérature, écrivain, poète 
et sculpteur. La chaîne de télévision Arte a passé récemment un documentaire sous 
le titre « Günter Grass s�entretient avec Pierre Bourdieu ». En regardant ce docu-
mentaire, je me suis rendu compte à quel point les thèmes abordés par ces deux 
géants de ce dernier siècle, sont encore d�actualité.  
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 Notre Petit Village la Terre... 

C ette dernière tragédie 
nous donne l�impression 
que l�Europe n�a pas tiré 
partie du passé.  

A l�époque du drame du Kosovo, 
l�Europe a défendu les droits de 
l�homme, et les combattants de 
jadis, sont devenus des terroris-
tes,  le Kosovo une plaque tour-
nante du terrorisme. L�Afghanistan 
c�est 90% du trafic d�héroïne, l�Irak 
un trou noir islamiste où sévit 
DAECH. La Libye, on aurait quand 
même pu tirer des leçons du pas-
sé.  

On nous dit défendre des causes 
humanitaires, c�est tout à fait légiti-
me. Mais on n�a jamais eu la preu-
ve de l�imminence de la réalité des 
bombardements aériens par la 
Libye sur la population civile. On 
sait aujourd�hui que c�est faux. On 
a discrédité les droits de l�homme 
en bombardant des êtres humains 
au nom de la démocratie. Tout ce 
que l�Europe a fait, c�est accentuer 
la haine envers l�occident. 

Il est clair que remplacer le Chah 

d�Iran par Khomeiny, Saddam 
Hussein par personne, si ce n�est 
par des gens qui veulent instaurer 
la charia était une grosse erreur. 

L�Europe va-t-elle adopter la tech-
nique d�Australie qui a réussi ré-
cemment à faire 0 mort. Une tech-
nique, il est vrai qui a choqué tout 
le monde, et qui consiste à donner 
de l�argent aux pays d�où partent 
les migrants, en bloquant les ba-
teaux sur place.  

Ces derniers ne peuvent pas partir 
vers l�Australie. Faire en sorte que 
les bateaux ne partent pas, c�est 
démanteler les filières. Mais voilà, 
comme le souligne bien l�hebdo-
madaire cité plus haut, « des ba-
teaux et des financements supplé-
mentaires. Et des projets de lutte 
contre les passeurs, qui, dans le 
chaos libyen, ne s�annoncent pas 
comme une mince affaire. » 

La Libye, l�Irak français 
 Je me souviens encore de Nico-
las Sarkozy, en septembre 2011, 
fêtant sa victoire sur Kadhafi en  
prenant un bain de foule à Beng-
hazi. Avant de rentrer à Paris, il 
avait affirmé en bombant son tor-
se : « Nous croyons dans la Libye 
unie, mais pas dans la Libye divi-
sée ».Mais voilà, les Libyens n�ont 
pris aucun compte de ce conseil. 
Résultat : la chute de Kadhafi a 
entraîné le pays dans l�anarchie et 
la guerre civile. Si bien qu�aujourd-
�hui, on se demande si on a bien 
fait de chasser Kadhafi. 

Première conséquence : les mi-
grants venus de tous les coins 
d�Afrique, déferlent aujourd�hui sur 
toute l�Europe. On ne sait com-
ment les accueillir. Sous Kadhafi, 

c�était plus facile, car en 2008, 
Berlusconi a investi trois milliards 
en Libye,  contre la promesse de 
Kadhafi de contrôler l�immigration. 
Le pire c�est que ça a marché, 
l�année suivante, le nombre de 
clandestins débarquant en Italie, 
avait diminué de 90%.  

Autres conséquences : la révolu-
tion libyenne a déstabilisé les pays 
voisins. Si bien que la France 
avait envoyé des troupes au Mali 
pour faire en sorte que ce pays ne 
tombe entre les mais des djihadis-
tes. 

Enfin depuis la chute de Kadhafi, 
DAECH a pris position en Libye. 
Et puis c�est d�ailleurs en Libye 
qu�ont été formés les terroristes 
qui se sont attaqués au musée du 
Bardo à Tunis.  

Bien sûr on se demande si tout ça, 
ce n�est pas un peu de la faute de 
Sarkozy.  

Est-ce qu�il n�aurait pas attaqué la 
Libye pour faire oublier que la 
France avait soutenu jusqu�au 
bout Ben Ali et Moubarak ? Peut-
être même pensait-il que son suc-
cès militaire l�aiderait à être réélu 
en 2012. Aujourd�hui l�enthousias-
me pour le printemps arabe, c�est 
du passé. Peu importe que l�Egyp-
te soit dirigée par un dictateur, on 
est ravi de vendre des Rafales au 
président égyptien. Ainsi, ce der-
nier pourra bombarder les djiha-
distes en Libye. Comme quoi les 
dictatures à l�ancienne arrangent 
bien les affaires de la France ! 

Par Mustapha Bouhaddar 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

Comme le rapporte le Canard enchaîné » du 22 avril sous le titre « Europe, Terre d�accueil », 
« Selon le Haut commissariat pour les réfugiés, 800 migrants ont péri dans l�océan, victimes 
du naufrage d�un chalutier hors d�âge au large de la Libye, dans la nuit du 18 au 19 avril.  
Ces 800 morts viennent s�ajouter aux 400 d�un autre bateau, le 12 avril, dans les mêmes 
eaux. Ces 1200 morts sont l�équivalent, en nombre de victimes, de 8 Airbus de Germanwings 
en moins d�une semaine. » 

L e Maroc a élaboré une stratégie 
nationale en matière de l'immigra-
tion basée sur une approche glo-

bale et humaniste respectant les princi-
pes des droits de l'Homme et de la gou-
vernance, a souligné le ministre chargé 
des Marocains résidents à l'étranger et 
des affaires de la migration, Anis Birou. 

Répondant à une question orale à la 
Chambre des représentants sur "La stra-
tégie nationale de l'immigration et de l'asi-
le", le ministre a relevé que cette straté-
gie, lancée depuis 18 mois, a permis la 
mise en place d'une opération exception-
nelle ayant connu l'enregistrement de 
27.643 demandes de régularisation des 
étrangers en situation irrégulière et le 
règlement de la situation de 18.694 per-
sonnes qui ont obtenu la carte de séjour. 

M. Birou a fait savoir que cette stratégie 
est basée sur six principes fondamen-
taux, dont l'approche de la coopération 
internationale, étant donné que la ques-
tion de l'immigration ne concerne pas 
seulement le Maroc mais touche plu-
sieurs pays du nord et du sud. 

Après avoir souligné que la politique ma-
rocaine dans le domaine de la migration 
est devenue un modèle à suivre, le minis-
tre a estimé que cette politique est aussi 
un exemple d'intégration, qui se fixe onze 
objectifs, dont sept sectoriels et quatre 
horizontaux, concernant plusieurs domai-
nes, notamment l'éducation, la culture, le 
logement, la formation professionnelle, 
l'assistance judiciaire, la santé et l'arsenal 
juridique. 

El le ministre d'ajouter que trois projets 
de loi devraient voir le jour prochaine-
ment, portant sur la traite d'êtres hu-
mains, l'asile et l'immigration, en plus du 
volet relatif au soutien humanitaire, rap-
pelant qu'il a été procédé à la signature 
de 20 accords avec la société civile et un 
autre avec le Croissant rouge. 

Source : MAP 

Le Maroc a élaboré une stratégie 
nationale de l'immigration     

fondée sur une approche globale 
et humaniste (M. Birou) 

Les damnés de la mer 
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 Page littéraires... 

La culture est la possibilité même de créer, de renouveler et de partager des valeurs, 
le souffle qui accroît la vitalité de l'humanité (Proverbe africain) 

L� Association Culturelle 
Passerelle a organisé 
le mercredi 29 avril 
2015 à 18h à la biblio-

thèque de Saint-Michel sa quatriè-
me soirée littéraire dans le cadre du 
projet « Les Mille et une soirées lit-
téraires », en collaboration avec le 
centre Ibn Roch, d�Ottawa. Cette 
rencontre littéraire sous le thème : 
Littérature, Diaspora et printemps 
arabe a vu la participation d�illustres 
auteurs dont : Nadia Ghalem, Victor 
Teboul et Soheir Fouzatainsi que de 
Abdelkader Filali directeur de l�insti-
tut Averroès et du professeur et 
conférencier Ismaël Harrakat 

Cette rencontre littéraire, ponctuée 
par des notes musicales du Oud, 
interprété par Aziz Daouni, et ani-
mée par Mr Kamal Benkirane, direc-
teur général de l�Association Cultu-
relle Passerelle, a été abordé sous 
trois volets : l�apport de l�intercultu-
ralité chez les auteurs québécois de 
consonance arabe, les liens tangible 
avec le printemps arabe et la créa-
tion littéraire, puis le rôle de la cons-
truction du savoir par les instituts du 
savoir. Une lecture de textes a clôtu-
ré les interventions avec débat et 
interaction avec le public. 

La construction du savoir et les 
contextes de la création au prin-
temps arabe ont constitué un pôle 
de discussion intéressant lors du 
débat. Plusieurs interventions ont 
axées sur la nécessité de la cons-
truction du savoir, comme mention-
né par Abdelkader Filali, de la né-
cessité de contextualiser l�identité 
arabe en imbriquant la nouvelle 
identité canadienne québécoise 
dans le processus de construction. 
Le parcours d�auteurs et médiateurs 

tels que Victor Teboul et Nadia Gha-
lem a permis d�attester l�impact du 
temps dans la construction de l�iden-
tité et la nécessité de l�apport inter-
culturel dans les rapports quoti-
diens, le professeur Ismaël Harrakat 
a mentionné la nécessité de l�apport 
de l�interculturalité dans la vie quoti-
dienne, susceptible de promouvoir 
les rapports entre les êtres humains, 
et la nécessité de continuer à �u-
vrer pour l�épanouissement de ces 
rapports. 

Cette rencontre a été soutenue par 
le ministère de la culture et des 
communications au Québec, du fes-
tival du Monde Arabe, de l�institut 
Averroès d�Ottawa, et des bureaux 
de David Heurtel, député de Viau et 
ministre de l�environnement. 

L�association Culturelle Passerelle 
s�est forgée une solide réputation 
dans le milieu culturel québécois et 
spécifiquement dans la thématique 
de l�interculturalité et de la migrance 
comme vecteur d�altérité et de rési-
lience. La cinquième soirée portera 
sur les littératures de consonance 
amérindienne, et ce en collaboration 
avec la grande institution culturelle : 
le conseil des Arts de Montréal. 

Dans ce projet «Les mille et une 
soirées littéraires», le but d�organi-
ser des rencontres littéraires théma-
tiques qui ont trait aux littératures 
francophones du Québec. Ces ren-
contres, qui répondent à un besoin 
du public montréalais, vont faciliter 
d�une part, les échanges culturels et 
d�autre part, permettront de favoriser 

l�intégration des écrivains québécois 
issus de toutes les origines. La va-
leur de ces rencontres réside d�une 
part, dans le choix varié des axes de 
discussions tel que: la relève en lit-
térature québécoise, les tendances 
contemporaines en littérature, la 
littérature maghrébine au Québec, 
parcours migratoires, le choc cultu-
rel, l�intégration, Identités et altéri-
tés, la nostalgie, le racisme, l�exil, 
etc. 

Par Kamal Benkirane, 

Directeur général de l�Association 
Culturelle Passerelle. 

Vous avez une association à but non lucratif et vous 
voulez faire connaître vos activités ? 

Envoyez-nous vos communiqués au plus tard le 27 du mois. Nous nous 
ferons un plaisir de les  publier ! 

C�EST GRATUIT,  PAROLE DE MCE ! 

Littérature, Diaspora et printemps 
arabe 
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 Page littéraires... Paris-Alger, "une histoire 
passionnelle" 

S ur le régime, les deux auteurs 
décrivent un système algérien, 
qui à force de se protéger de 

l'extérieur, tourne sur lui-même et se 
rabougrit.  

Selon les deux journalistes français, 
le système algérien fonctionne au-
tour de trois pôles qui s'attirent par-
fois, se repoussent souvent et sur-
tout se neutralisent, à savoir la prési-
dence de la république, l'armée et 
les services secrets.  

A l'intérieur même de ces territoires, 
il y a des luttes d'influence avec des 
personnalités passant de l'un à l'au-
tre, relèvent-ils, précisant que le tout 
est influencé par des affiliations géo-
graphiques allant de l'ouest (le clan 
des civils) à l'est (le clan des militai-
res).  

Les deux journalistes évoquent aussi 
l'émergence au fil du temps de dy-
nasties familiales et de réseaux affai-
ristes, notant que cette nébuleuse 
est un terrain miné pour ceux qui ne 

la maîtrisent pas.  

L'enquête relève en outre que le dé-
partement du renseignement et de la 
sécurité (DRS) a tous les moyens de 
peser sur les décisions puisqu'il bé-
néficie d'un maillage unique dans le 
pays, notant qu'aucune entreprise, 
journal ou syndicat n'échappe à son 
contrôle.  

Cette police politique, qui est un ins-
trument puissant pour faire et défaire 
les ministres et hommes de pouvoir 
en fonction des intérêts et de l'hu-
meur du jour, est "Etat dans l'Etat", 
dont la spécificité est d'être à la fois 
un service de renseignement inté-
rieur mais aussi extérieur.  

Les deux journalistes soulignent en 
outre que depuis plusieurs années, 
la présidence et les services secrets 
se disputent le contrôle de l'armée, 
relevant que le chef de l'Etat écarte 
les vieux généraux qui ne lui sont 
pas acquis et promeut des jeunes 
officiers dont beaucoup d'entre eux 

sont issus de la région de Tlemcen, 
fief du président, au détriment de 
l'est du pays, terreau traditionnel des 
militaires.  

Cette mesure, qui constitue pour le 
président une manière d'asseoir son 
autorité, a eu des conséquences sur 
les prises des décisions qui sont de-
venues encore plus longues, issues 
d'interminables négociations, pour la 
plupart secrètes, entre clans rivaux.  

Par ailleurs, l'ouvrage relève que le 
pouvoir concentre à lui seul 70 % 
des revenus de l'État, ajoutant qu'au-
cun homme d'affaires ne peut pros-
pérer à grande échelle ou diriger les 
secteurs stratégiques (notamment 
celui de l'énergie) sans l'accord du 
plus haut niveau de l'État.  

Les puissances de l'argent sont om-
niprésentes au c�ur du pouvoir, 
relève le livre.  

Dans son chapitre «Alger-sur-
Seine», les auteurs évoquent lon-

guement la nomenklatura algérienne 
qui dispose de biens immobiliers de 
luxe à Paris. Ils citent notamment 
l�actuel ministre de l�Industrie et des 
Mines, Abdessalem Bouchouareb, 
qui dispose d�un grand appartement 
situé quai Montebello dans le 5e ar-
rondissement, l�une des adresses les 
plus chers de Paris.  

Cherif Rahmani, ancien gouverneur 
d�Alger a pu acquérir, lui, un apparte-
ment rue Singer, dans le très chic 
16earrondissement. Quant au Pre-
mier ministre Abdelmalek Sellal, sa 
fille de 27 ans a acheté, le 27 avril 
2007, un appartement sur l�une des 
avenues les plus chères au monde, 
les Champs Elysées. Et la liste est 
bien longue...  

 

Repris avec l�autorisation de:      
Atlasinfo.fr 

Dans leur livre "Paris-Alger", une histoire passionnelle, sorti en France chez stock, Christophe Dubois de 
TF1 et Marie-Christine Tabet du Journal du Dimanche, s�attaquent notamment au système algérien et aux 
arrangements entre Alger et Paris, ainsi qu'aux multiples biens que possèdent les dignitaires algériens dans 
les quartiers les plus huppés de la capitale française. (Source : Atlasinfo.fr)  




